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Compétitivité 
et progrès social 

La mondialisation de l'économie, qui 
désormais s'organise suivant une 
logique de réseau à l'échelle plané­
taire déconnectée de la logique terri­
toriale sur laquelle est assis le prin­
cipe de souveraineté nationale, se 
traduit par le fait que les entreprises 
européennes sont de plus en plus 
confrontées à la concurrence d'au­
tres agents n'ayant point les mêmes 
us et coutumes, les mêmes contraintes 
sociales et fiscales. 
Du même coup, nombre de respon­
sables — plutôt que de se réjouir de 
voir émerger sur la scène mondiale 
de nouveaux pays industrialisés 
(NPI) — ne songent qu'aux risques 
que présentent pour nos entreprises 
ces compétiteurs dont la concurrence 
serait déloyale. Lis s'élèvent ainsi 
avec indignation contre les délocali­
sations hors de leur territoire natio­
nal d'activités productives trouvant 
dans les NPL des conditions plus 
favorables. 

Mais ils oublient que les délocalisa­
tions peuvent leur permettre de 
prendre avantageusement position 
sur des marchés qui sont en rapide 
expansion et au sein desquels nous 
aurions tort, affirme J.R. Chapon-
nière, de ne pas investir davantage. 
Pourquoi donc cette frilosité des 
Européens ? Parce que, nous dit-on, 

ils ne peuvent être vraiment compéti­
tifs sur les marchés mondiaux dès 
lors qu 'ils supportent des coûts sala­
riaux trop élevés, notamment du fait 
des prélèvements obligatoires exces­
sifs qui servent à financer nos sys­
tèmes de protection sociale. 
Faut-il donc démanteler ces disposi­
tifs qui parasiteraient les économies 
d'Europe occidentale et leur impose­
raient une charge insupportable dans 
un tel climat de guerre économique 
mondiale ? Pas du tout, répond 
J. Bichot, car ces régimes sociaux ne 
dérogent pas autant qu'on le dit aux 
règles des échanges. De surcroît, 
dans une économie libérale, on ne 
voit pas quels motifs justifieraient le 
rationnement d'un bien répondant à 
une forte demande sociale. 
Les prélèvements ne soustraient pas 
de l'économie une richesse qui s'éva­
pore ; ils jouent un rôle de redistribu­
tion de cette richesse entre les indivi­
dus et entre les générations. Cessons 
donc de nous quereller sur le montant 
desdits prélèvements et, plutôt que de 
démanteler nos régimes sociaux, ren­
dons-les plus transparents et plus 
efficaces. 
Le lien entre l'article de J. Bichot et 
celui de J.R. Chaponnière me paraît 
évident, car, l'un et l'autre renvoient 
à l'étrange manière suivant laquelle 
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les Européens, comme certains ren­
tiers, manquent de l'audace néces­
saire pour avancer, se crispent sur 
des acquis plutôt que de les exploiter 
de la façon la plus avantageuse. Et 
finalement débattent indéfiniment de 
questions accessoires qui finissent 
par occulter les véritables enjeu. 
J'évoque ici les problèmes de la com­
pétitivité et du progrès social sur les­
quels nous reviendrons d'ailleurs 
dans notre numéro d'avril1, pour 
une large part consacré aux liens 
entre le coût du travail et l'emploi et 
à l'idée largement répandue selon 
laquelle la réduction des charges 
sociales pesant sur les bas salaires 
permettrait de créer davantage 
d'emplois tout en améliorant notre 
compétitivité sur les marchés mon­
diaux. 
Les défis majeurs auxquels nous 
sommes aujourd'hui confrontés en 
Europe occidentale —parmi lesquels 
figure indéniablement la nécessité de 
trouver de nouvelles articulations 
entre l ' é c o n o m i q u e et le social — ne 
pourront être relevés par de simples 
ajustements techniques. Ils exigent 
que nous fassions des choix poli­
tiques, donc idéologiques, c'est-à-
dire fondés sur des valeurs. 
Ce n'est pas une raison suffisante 
pour faire l'économie de toute ana­
lyse et s'empresser, avant même d'en 

avoir pris connaissance, de se réjouir 
ou de s'offusquer de telle ou telle 
réflexion. Je rappelle cette règle élé­
mentaire à l'attention de ceux qui, 
agrippés à leur sécurité sociale, 
dénonceront l'intention de la privati­
ser et de ceux qui, dans la bancassu-
rance, n 'attendent que cela. En même 
temps qu'à tous ceux qui brandiront 
une fois encore la menace de voir les 
entreprises européennes délocaliser 
leur production en Asie au sein de ces 
pays « barbares » qui, ignorant les 
droits sociaux, minent les pays 
d'Occident. 

Etrange économie que celle-là lais­
sant entendre que l'échange, au plan 
domestique et au plan international, 
nous appauvrit. Tel ne serait pas le 
cas s'il était organisé de manière 
satisfaisante, c'est-à-dire si nous fai­
sions preuve d'une capacité « macro-
organisationnelle » qui serait réelle­
ment à la hauteur des défis. 

Cette nouvelle organisation collec­
tive ne mériterait-elle pas un vrai 
débat, notamment en France, alors 
que nous sommes à l'aube d'une 
échéance électorale, donc dans une 
période où, théoriquement, on devrait 
débattre des grands défis du futur et 
des politiques qui pourraient être 
menées. 

Hugues de Jouvenel 

1. Futuribles, n° 197, avril 1995. « Coût du travail et emploi », articles de Henri Bogaert. Gilles 
Cazes, Michel Didier. Jean-Claude Ducatte, Alain et Chantai Euzéby. Jean-Paul Fitoussi. Jean-
Baptiste de Foucauld. Jacques Lesource, Gérard Maarek. 
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Réconcilier la sécurité 
sociale et le marché 1 

Jacques Bichot 2 

Les prélèvements obligatoires ont sensiblement augmenté en Europe 
ces dernières décennies, notamment en raison de l'accroissement des 
dépenses sociales souvent dénoncées comme « parasitant » l'économie 
de marché et grevant d'une hypothèque insupportable les pays euro­
péens dans la compétition mondiale. 

Mais J. Bichot nous fait observer d'abord que, au nom même du 
libéralisme, on ne saurait rationner un bien répondant à une forte 
aspiration sociale. Ensuite, il nous montre que nos systèmes de protec­
tion sociale — loin de constituer une aberration dans une économie 
libérale —font partie de l'économie d'échange et de l'ensemble des 
services de « sociobancassurance » . 

Cessons de camoufler la réalité, nous dit-il. Les régimes sociaux 
relèvent essentiellement d'une logique assurancielle et bancaire élé­
mentaire au sein de laquelle l'épargne et l'emprunt, certes sur longue 
période (le cycle de vie), jouent un rôle clef. Seule « l'obscurité géné­
ralisée » nous empêche de voir comment en réalité fonctionnent sur une 
base marchande nos régimes de protection sociale dont les mécanismes 
doivent être simplifiés de sorte que soient plus transparentes les règles 
du jeu fondamentales. 

L'auteur en «démontant» ainsi nos mécanismes de protection 
sociale resitue à leur juste place certains faux débats actuels (par 
exemple sur l'opposition couramment faite entre les régimes de retraite 
par répartition et par capitalisation). Il énonce un certain nombre de 
propositions en vue d'une réforme de nos systèmes de protection 

1. Ce texte a initialement élaboré pour la « XIII sesiones de trabajo de Tresoria » organisée par 
la caja de Ahorros de Navarre à Pampelune les 17 et 18 novembre 1994. 
2. Professeur à 1* Université Lumière de Lyon II (France), membre du Conseil Economique et 
Social, Président de la « Fédération Famille, de France ». auteur de plusieurs ouvrages sur la pro­
tection sociale et de Plein emploi : les grands moyens. Paris : éd. l 'Hermès , 1995. 
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sociale qui auraient notamment pour but de permettre aux Européens 
de mieux saisir les relations entre ce qu'ils versent et ce qu'ils reçoi­
vent et d'intégrer ces systèmes dans l'économie de marché... 

Il dénonce ainsi le retard pris par nos savoir-faire macro-organi-
sationnels au regard de nos compétences micro-organisationnelles, 
retard qui, du reste, expliquerait, au moins en partie, le chômage élevé. 

H.J.. 

L e s p r é l è v e m e n t s ob l iga to i r e s a t t e ignen t d e s n i v e a u x très é l e v é s : e n 
E u r o p e , de 35 % à 4 5 % du P I B . D e t ous cô tés , o n se p l a i n t d e leur p o i d s . L a 
c o m p é t i t i v i t é d e s en t r ep r i s e s e u r o p é e n n e s d e v i e n t p r o b l é m a t i q u e ; l es m o t i ­
va t i ons i nd iv idue l l e s , qui s u p p o s e n t q u e les efforts so ien t r é c o m p e n s é s , fa i­
b l i s sen t . O r la sécur i t é soc ia le r e p r é s e n t e p lus d e la m o i t i é des p r é l è v e m e n t s 
ob l iga to i r e s ; il es t d o n c t en t an t de d i r e : r é d u i s o n s la p r o t e c t i o n s o c i a l e p o u r 
r e v e n i r à u n n i v e a u d e p r é l è v e m e n t s ob l iga to i r e s p l u s c o m p a t i b l e a v e c le b o n 
f o n c t i o n n e m e n t d ' u n e é c o n o m i e d ' é c h a n g e . 

Pou r t an t , l es s o n d a g e s m o n t r e n t q u e les E u r o p é e n s son t t rès a t t a c h é s à u n 
n i v e a u é l e v é d e sécur i té soc ia le . E n majo r i t é , i ls p ré fé re ra i en t p a y e r d a v a n ­
tage , s ' i l le fallait , q u e vo i r se r e s t r e ind re leur p r o t e c t i o n soc ia le . Il n ' y a p a s 
s e u l e m e n t u n e d e m a n d e d e sécur i té soc ia le p a y é e pa r les au t res (on se voi t 
bénéf i c i a i r e , les « g r o s » p a y e r o n t p o u r tous. . . ) ; il e x i s t e auss i u n e d e m a n d e 
sé r i euse : b e a u c o u p son t p rê t s à ouv r i r leur p r o p r e p o r t e - m o n n a i e p o u r b é n é ­
ficier d e la sécur i t é soc ia l e . En fait, il ex is te v r a i m e n t u n e d e m a n d e d ' a s s u ­
r ance po r t an t sur les p r o b l è m e s couve r t s par la sécur i t é soc ia le . 

D a n s c e s c o n d i t i o n s , mi l i t e r p o u r u n e r é d u c t i o n d e la sécur i té soc i a l e sera i t 
un c o n t r e s e n s d r a m a t i q u e . C e u x qu i p rônen t m o i n s de sécur i té soc i a l e s o u s 
c o u v e r t de l i b é r a l i s m e sont des d i r ig i s tes qui s ' i g n o r e n t o u se c a m o u f l e n t . C a r 
p o u r un l ibéra l , il n ' e x i s t e pas d e q u a n t i t é o p t i m a l e d ' u n serv ice qu i p o u r r a i t 
ê tre f ixée a priori p a r d e s t e c h n o c r a t e s . P o u r q u o i s eu l e la p ro t ec t i on soc ia le 
ferai t -e l le e x c e p t i o n ? P o u r q u o i serai t- i l l ibéra l d e la c o n t i n g e n t e r a lors q u ' i l 
es t d i r ig i s t e de c o n t i n g e n t e r les impor t a t i ons d ' a u t o m o b i l e s ? D a n s u n e p e r s ­
p e c t i v e d é m o c r a t i q u e l ibéra le , la q u a n t i t é o p t i m a l e d e sécur i té soc ia le e s t 
ce l le qu i r é su l t e de la l ibre conf ron ta t ion en t re l 'of f re e t la d e m a n d e . P a s s e r 
d ' u n e s i tua t ion où l ' E t a t i m p o s e u n e c o n s o m m a t i o n d e p ro tec t ion soc ia le 
peu t -ê t r e s u p é r i e u r e à c e q u e les c i t o y e n s v e u l e n t v r a i m e n t — c ' e s t - à - d i r e 
sont prê t s à p a y e r — à u n e s i tua t ion o ù l 'E t a t i m p o s e r a i t un r a t i o n n e m e n t d e 
la sécur i té soc ia le , serai t r e m p l a c e r un d i r i g i sme p a r un aut re . 

M a i s p o u r q u o i b e a u c o u p t o m b e n t - i l s dans ce t r ave r s ? P a r c e q u ' i l s n ' i m a ­
g i n e n t p a s q u e l a p r o t e c t i o n s o c i a l e p u i s s e f a i r e p a r t i e d e l ' é c o n o m i e 
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d ' é c h a n g e . P o u r e u x , la sécur i té soc i a l e est u n e sor te de c a n c e r d o n t il faut 
p r o t é g e r l ' o r g a n i s m e en le r é d u i s a n t le p lu s pos s ib l e . L a sécur i t é soc ia le sera i t 
r a d i c a l e m e n t , f o n d a m e n t a l e m e n t , e x t é r i e u r e à la s p h è r e d e l ' é c h a n g e . D è s 
lors , b i en sûr, il n ' e s t p a s q u e s t i o n d e s o n g e r à u n e offre ni à u n e d e m a n d e 
d e sécur i t é soc ia le . 

L e p r é s e n t e x p o s é a p o u r ob je t d e m o n t r e r q u ' i l n e faut p a s d é s e s p é r e r 
a insi d e la sécur i t é soc ia le . Il n ' y a pas d ' i n c o m p a t i b i l i t é d e na tu re en t re e l le 
et l ' é c o n o m i e m a r c h a n d e . E l l e n ' e s t p a s d é f i n i t i v e m e n t p e r d u e p o u r l ' é c o n o ­
m i e de m a r c h é . P o u r pa r l e r v u l g a i r e m e n t , e l le est « r é c u p é r a b l e ». C a r la p r o ­
tec t ion soc i a l e es t u n e n s e m b l e de d i spos i t i f s q u i se rven t à réa l i ser d e s 
é c h a n g e s . C e r t e s , d a n s l ' é t a t ac tue l d e s c h o s e s , c e l a n e se vo i t p a s b e a u c o u p , 
p a r c e q u e la sécur i t é soc ia le a é té o r g a n i s é e d e m a n i è r e b u r e a u c r a t i q u e . M a i s 
c e n ' e s t p a s u n e fa ta l i té . O n p e u t r é f o r m e r la s écu r i t é soc ia le p o u r en faire 
u n e p i èce m a î t r e s s e , u n e chev i l l e o u v r i è r e de l ' é c o n o m i e d e m a r c h é , p a r c e 
q u e f o n d a m e n t a l e m e n t , e l le r e m p l i t au sein d e n o t r e soc ié té d e s fonc t ions 
d ' é c h a n g e . T r è s p r o c h e de la f i nance et d e l ' a s s u r a n c e , el le p o u r r a a lors for­
m e r avec e l l es un vas t e e n s e m b l e d e s e rv i ce s : la « s o c i o b a n c a s s u r a n c e ». 

Les fonctions de la protection sociale 

L'assurance 

El le es t b ien c o n n u e . L ' a s s u r a n c e - m a l a d i e et l ' a s s u r a n c e - a c c i d e n t s du t ra­
vai l ne d i f fèrent pas f o n d a m e n t a l e m e n t des a s s u r a n c e s con t r e l ' i n c e n d i e , les 
dégâ t s d e s e a u x ou les a cc iden t s a u t o m o b i l e s . D a n s tous les c a s , l ' a s s u r é 
é c h a n g e u n e d é p e n s e ce r t a ine (la p r i m e ) con t re d e s d é d o m m a g e m e n t s a léa­
to i res . L ' o r g a n i s m e qui g è r e le se rv ice p e r m e t q u e s ' i n s t a u r e un é c h a n g e en t r e 
l ' e n s e m b l e d e s a s su ré s . C ' e s t u n é c h a n g e t e l l e m e n t i m p o r t a n t p o u r l ' é c o n o ­
m i e de m a r c h é q u ' i l a c o m m e n c é à ê t r e p ra t iqué , dès le X I I e s ièc le , pa r les 
m a r c h a n d s g é n o i s , a u m o m e n t où l ' E u r o p e c o m m e n ç a i t à r e d é c o u v r i r le c o m ­
m e r c e et à sort i r de l ' é c o n o m i e d ' a u t a r c i e . 

Le report, ou réallocation des revenus au cours du cycle de vie 

C h a c u n d e nous p a s s e pa r t ro is s t ades : en fance , â g e adu l t e , t r o i s i è m e â g e . 
Enfan t et v ie i l l a rd , il a b e s o i n d ' a p p o r t s ex té r i eu r s ; et ses b e s o i n s g r a n d i s s e n t 
au fur et à m e s u r e q u e s ' a l l o n g e n t la p r e m i è r e p é r i o d e e t la t r o i s i è m e : se 
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fo rmer a u - d e l à d e l ' a d o l e s c e n c e , et p r e n d r e sa re t ra i te b i e n avan t la v ie i l l esse , 
qui su rv ien t d e p lus en p lus tard et d u r e d e p lus en p l u s l o n g t e m p s , e s t d e v e n u 
la règ le c o m m u n e . 

C h a c u n doi t d o n c fourni r du ran t la s e c o n d e p é r i o d e d e son e x i s t e n c e d e 
quoi « r e m b o u r s e r » ceux qu i l ' on t e n t r e t e n u d u r a n t sa j e u n e s s e , e t de quoi 
p r épa re r sa re t ra i te . C ' e s t u n p r o b l è m e d e r éa l loca t ion des r e s s o u r c e s au c o u r s 
du cyc l e d e v ie . L e s o r g a n i s m e s de re t ra i te , les C a i s s e s d ' A l l o c a t i o n s F a m i ­
l iales , le f i n a n c e m e n t pub l i c d e s ins t i tu t ions sco la i r e s , o r g a n i s e n t ce t t e réal ­
loca t ion . Il n ' y a p a s de d i f fé rence d e n a t u r e a v e c le prê t q u ' u n e b a n q u e fait 
à un par t i cu l ie r p o u r cons t ru i r e sa m a i s o n - ou p o u r f inancer sa sco lar i té d a n s 
u n e g r a n d e é c o l e - ni avec les con t ra t s d ' a s s u r a n c e - v i e et les ren tes v i agè res 
q u e p r o p o s e n t d e s o r g a n i s m e s d ' a s s u r a n c e , ni a v e c les fonds de pens ion . 
L ' o p p o s i t i o n en t r e répar t i t ion et cap i ta l i sa t ion est l a r g e m e n t fac t ice ca r les 
re t ra i tes p a r répar t i t ion son t en fait d e s re t ra i tes p a r cap i ta l i sa t ion h u m a i n e , 
qui fonc t ionnen t g r â c e à l ' i n v e s t i s s e m e n t d a n s la r e s s o u r c e h u m a i n e (la m i s e 
au m o n d e e t l ' é d u c a t i o n d e s j e u n e s ) . 

La répar t i t ion a d é q u a t e d e s r e v e n u s au c o u r s d u c y c l e d e vie n e peut se 
réal iser q u e g r âce à des é c h a n g e s : c h a q u e g é n é r a t i o n c o m m e n c e pa r r ecevo i r 
de cel le qu i l ' a p r é c é d é e , pu i s e l le lui r end la pa re i l l e u n e q u a r a n t a i n e 
d ' a n n é e s p lu s tard. C ' e s t u n é c h a n g e à t rès l ong t e r m e , m a i s il est tou t à fait 
f o n d a m e n t a l et po r t e sur u n e p r o p o r t i o n i m p o r t a n t e d e s b i ens et s e rv ices p ro ­
dui t s a n n u e l l e m e n t pa r le p a y s : des mi l l i ons d ' E u r o p é e n s t rava i l len t d a n s 
l ' e n s e i g n e m e n t , d o n c (en p r inc ipe ) au se rv ice d e la j e u n e s s e ; 4 0 % d e s soins 
m é d i c a u x son t de s t i né s aux re t ra i tés , e t c . 

L'échange démographique 

Il se greffe sur l ' é c h a n g e en t re les g é n é r a t i o n s qu i est à la b a s e d e la réal­
loca t ion d e s r e v e n u s au c o u r s d u cyc l e d e v ie . C e r t a i n s n ' o n t p a s d ' en f an t , ou 
en ont un seu l . D ' a u t r e s c o n t r i b u e n t d a v a n t a g e au r e n o u v e l l e m e n t d e s g é n é ­
ra t ions . O r tous c o m p t e n t b i e n sur l eur re t ra i te , c ' e s t - à - d i r e e n t e n d e n t d i s p o ­
ser d ' u n e par t ie d e c e que p r o d u i t la géné ra t i on su ivan t e . Si c h a c u n garda i t 
p o u r soi les d ro i t s sur les r e v e n u s d e s enfants q u ' i l a l u i - m ê m e é l evés , c eux 
qui n ' o n t p a s d ' e n f a n t ou en on t p e u n ' a u r a i e n t g u è r e d e p e n s i o n s . U n 
é c h a n g e es t d o n c n é c e s s a i r e en t re ceux qu i ont d a v a n t a g e d ' e n f a n t s et c eux 
qui en ont p e u ou pas . Les p r e m i e r s p e r m e t t e n t aux s e c o n d s d e bénéf ic ie r du 
travai l des enfan t s q u ' i l s o n t é l evés ; en con t r e -pa r t i e , les s e c o n d s f inancen t 
u n e par t ie d e cet te é d u c a t i o n , sous f o r m e d ' i m p ô t s d e s t i n é s à l ' e n s e i g n e m e n t , 
d e co t i s a t i ons ou d ' i m p ô t s des t inés à la c o u v e r t u r e m a l a d i e ( les en fan t s sont 
a ssurés « g r a t u i t e m e n t ») et aux p res t a t ions fami l ia les , e tc . 
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Le lissage des revenus 

E n cas d e c h ô m a g e , u n défici t p r o v i s o i r e appara î t d a n s les r e v e n u s d e 
l ' i n d i v i d u o u du m é n a g e c o n c e r n é . D e m ê m e , en ce qu i c o n c e r n e l ' é d u c a t i o n 
d e s enfan t s , il y a un m o m e n t où ils son t tous à c h a r g e à la fois . O n a imera i t 
p o u v o i r d i s p o s e r d u r a n t c e s p é r i o d e s d ' u n e par t ie d u r e v e n u g é n é r é du ran t 
d ' a u t r e s p é r i o d e s . C ' e s t u n p r o b l è m e d e r éa l loca t ion d e s r e v e n u s , m a i s à 
l ' i n t é r i eu r m ê m e de l ' â g e adu l te . L ' é p a r g n e et l ' e m p r u n t p e r m e t t e n t en par t ie 
d ' y fa i re face . B i e n sûr , é p a r g n e et e m p r u n t s u p p o s e n t des é c h a n g e s en t re 
déb i t eu r s et c r é a n c i e r s . 

Le traitement de la pauvreté et des cas sociaux 

C ' e s t la s e u l e fonc t ion de la p ro t ec t i on soc ia le qu i n e re lève p a s d i rec te ­
m e n t d e l ' é c o n o m i e d ' é c h a n g e . E l le n e r e p r é s e n t e q u ' u n p o u r c e n t a g e m o d e s t e 
d e s s o m m e s q u e gè ren t les o r g a n i s m e s d e sécur i t é soc i a l e au sens la rge du 
t e r m e : 10 % à 2 0 % e n v i r o n . Ce t t e fois , il s ' ag i t d e p r e n d r e des r e s s o u r c e s 
p o u r les d o n n e r , sans e n a t t end re de r e tour , à des g e n s qu i en on t beso in et 
qu i res te ron t sans d o u t e i n c a p a b l e s d e r e m b o u r s e r . 

R e m a r q u o n s toutefo is q u ' o n peu t o r g a n i s e r ce t te a s s i s t ance soc ia le de 
m a n i è r e p lu s o u m o i n s « r e n t a b l e » : b i en o r g a n i s é e , e l le doi t p e r m e t t r e de 
r e m e t t r e d a n s le c i rcu i t p roduc t i f u n e p r o p o r t i o n n o n n é g l i g e a b l e de per ­
s o n n e s m a r g i n a l i s é e s . Ce r t a ins o r g a n i s m e s car i ta t i fs s aven t faire p rendre 
c o n s c i e n c e à c e u x q u ' i l s on t sor t i s d u pé t r in q u ' i l s on t le devo i r de t endre la 
m a i n à leur t ou r à d ' a u t r e s m a r g i n a u x , en c o n t r i b u a n t par e x e m p l e à la 
m a r c h e de l ' o r g a n i s m e qui les a a i d é s . C e s o r g a n i s m e s r e n o u e n t a v e c un pr in­
c ipe d ' é c h a n g e . O r ils son t p a r m i les p lu s ef f icaces , p a r c e q u ' i l s n ' e n f e r m e n t 
p a s les p a u v r e s d a n s le ce rc le v i c i e u x de l ' a s s i s t a n c e , m a i s les en font sort i r 
d a n s tou te la m e s u r e d u pos s ib l e . 

Ains i , m ê m e au n i v e a u de la lut te con t r e la p a u v r e t é , l ' é c h a n g e n ' e s t pas 
t o t a l emen t a b s e n t . S o u s d e s fo rmes a d é q u a t e s , il c o n s t i t u e au con t r a i r e une 
so lu t ion très p e r f o r m a n t e . 

N o u s p o u v o n s c o n c l u r e ce t te p r e m i è r e par t ie e n a f f i rmant q u e . p o u r 
l ' e s sen t i e l , la p ro t ec t i on soc ia le r e l è v e bel et b i en d e l ' é c o n o m i e d ' é c h a n g e : 
e l le a p o u r fonc t ion d ' o r g a n i s e r des é c h a n g e s , s o u v e n t à long t e r m e , concer ­
nan t l ' e n s e m b l e de la p o p u l a t i o n d ' u n p a y s . C ' e s t c e q u e l ' on peu t appe le r 
l ' é c h a n g e soc ia l . M a i s ce t é c h a n g e soc ia l n ' e s t g é n é r a l e m e n t pas r e c o n n u , car 
il es t c a m o u f l é p a r u n e o rgan i sa t ion b u r e a u c r a t i q u e qu i le dé f igure . 
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L'échange social camouflé et défiguré 
L a sécur i t é soc ia le et q u e l q u e s au t r e s o r g a n i s m e s , s e lon les pa r t i cu la r i t é s 

na t i ona l e s (Eta t , co l l ec t iv i t é s te r r i to r ia les , ca i s ses d ' a s s u r a n c e - c h ô m a g e , ca i s ­
ses d e re t ra i tes c o m p l é m e n t a i r e s ) , r e m p l i s s e n t p lu s ou m o i n s b ien leur fonc­
t ion d ' é c h a n g e socia l , p o u r u n e sér ie d e r a i sons , d o n t la p r e m i è r e es t le d é v e ­
l o p p e m e n t d ' u n e m y t h o l o g i e d e la s écu r i t é qui c a m o u f l e ce t te fonc t ion . 

Le mythe de la redistribution 

C e t t e m y t h o l o g i e est t rès b ien o r c h e s t r é e ; des g r a n d s p rê t res la p r ê c h e n t 
a v e c b e a u c o u p d ' a s s u r a n c e , et les m é d i a s re la ien t v o l o n t i e r s l eu r s h o m é l i e s . 
O n p e r s u a d e a ins i les g e n s q u e la p r o t e c t i o n s o c i a l e est fai te p o u r r e d i s t r i b u e r 
les r e v e n u s , p o u r faire p a s s e r d e l ' a r g e n t de la p o c h e d e Pier re d a n s ce l l e d e 
Pau l d è s lors q u e P ie r re es t r i che et P a u l , p a u v r e . L e s s ta t i s t ic iens e u x - m ê m e s 
n e pa r l en t q u e d e t ransfer t s soc i aux , et ra res sont les é c o n o m i s t e s qu i n e 
c è d e n t pas à ce c o n f o r m i s m e . D ' a i l l e u r s , l ' é c o n o m i e de la sécur i t é soc ia le es t 
e n c o r e le p a r e n t p a u v r e d e l ' a n a l y s e é c o n o m i q u e . 

Q u ' i l s ' a g i s s e d ' u n m y t h e et non d ' u n e réa l i té est b i e n p r o u v é : p o u r 80 % 
à 90 % d e s s o m m e s c o n c e r n é e s , l a sécur i t é soc i a l e c o n s i s t e à p r e n d r e d e 
l ' a r g e n t d a n s les ca t égo r i e s m ê m e s qu i béné f i c i en t d e s e s l a rge s se s . L a r ed i s ­
t r ibu t ion es t c e r t e s u n e d e s fonc t ions de la p r o t e c t i o n soc ia le ; m a i s ce t t e 
fonc t ion n ' a b s o r b e q u ' u n e par t m o d e s t e d e s o n b u d g e t . Par c o n t r e , le m y t h e 
d e la r ed i s t r ibu t ion c o n d u i t à o r g a n i s e r l ' a s s u r a n c e et le repor t c o m m e s ' i l 
s ' ag i s sa i t d e r ed i s t r ibu t ion , c e qu i c o n d u i t à d e m u l t i p l e s obscu r i t é s e t in jus­
t ices . 

U n e fois a ccep t ée l ' i dée de t ransfer t socia l , o n se t r o u v e en effet e n f e r m é 
d a n s un m o n d e fact ice , c o m m e Al ice au p a y s d e s m e r v e i l l e s . P a r e x e m p l e , 
dès lors q u ' i l s ' ag i t d e t ransfer t soc i aux , p o u r q u o i n e p a s f i sca l iser l a r g e m e n t 
la sécur i té soc i a l e ? D e s o r g a n i s a t i o n s p e u suspec te s de s o c i a l i s m e , te l les q u e 
le Pa t rona t f rançais , ont p r o p o s é d a n s ce t te o p t i q u e (et ils on t p a r t i e l l e m e n t 
o b t e n u ) la f i sca l i sa t ion d e s r e s s o u r c e s de la b r a n c h e fami l le , s a n s se r end re 
c o m p t e q u ' i l s ' ag i t d ' u n e m e s u r e a n a l o g u e à la na t i ona l i s a t i on du c réd i t 
con t r e l aque l l e el les t e m p ê t e n t par a i l leurs . . . 

U n e fois a d m i s le d o g m e des t ransfer ts s o c i a u x , c ' e s t - à - d i r e q u a n d o n 
croi t , avec la foi du c h a r b o n n i e r , q u e la sécur i t é soc ia le est e n t i è r e m e n t fai te 
p o u r r e d i s t r i b u e r les r e v e n u s , il dev i en t i m p o s s i b l e d e r a i s o n n e r : l es p u l s i o n s 
affect ives e t p a s s i o n n e l l e s p r e n n e n t le p a s su r l ' a n a l y s e . C e l a s tér i l i se t ou t e 
ré f lex ion p o u v a n t c o n d u i r e à r a p p r o c h e r la sécur i té soc ia le d e la f inance et d e 
l ' a s s u r a n c e , à la r endre c o m p a t i b l e a v e c le m a r c h é . 
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L'obscurité généralisée 

E n m a t i è r e de sécur i t é soc ia le , on b a n d e les y e u x d e la p o p u l a t i o n . C e qu i 
es t ve r sé aux ca i s ses n ' e s t g u è r e c o n n u des sa la r iés , m ê m e si ce la es t 
a u j o u r d ' h u i , e n F r a n c e , m e n t i o n n é sur les feui l les de p a y e , ca r ces s o m m e s 
n e son t p a s ve r sées sur le c o m p t e - c h è q u e d e l ' i n t é r e s s é . O n p r é t e x t e q u ' i l es t 
p lu s s i m p l e d e faire p a y e r les ca i s se s d i r e c t e m e n t pa r les e m p l o y e u r s ; m a i s 
les c o m p a g n i e s d ' é l ec t r i c i t é , d e t é l é p h o n e , d ' e a u , et d ' a u t r e s o r g a n i s m e s , 
ma î t r i s en t p a r f a i t e m e n t la t e c h n i q u e du p r é l è v e m e n t a u t o m a t i q u e é t e n d u e à la 
p lu s g r a n d e pa r t i e d e la p o p u l a t i o n : p o u r q u o i la s écu r i t é soc ia le n e sera i t -e l le 
p a s c a p a b l e d e faire d e m ê m e ? E n réa l i t é , il n ' e s t p a s ce r ta in q u e l ' on t i e n n e 
e n hau t l ieu à c e q u e le sa lar ié ai t u n e i dée p réc i se d e c e q u ' i l v e r s e : les r é a c ­
t i ons des t r ava i l l eu r s i n d é p e n d a n t s , qu i e u x , pa r la force d e s c h o s e s , s a v e n t 
e x a c t e m e n t ce q u ' i l s p a y e n t , é t an t s o u v e n t n é g a t i v e s , on a i m e au t an t q u e le 
sa la r ié m o y e n res te d a n s u n e i g n o r a n c e a n e s t h é s i a n t e . 

U n e au t re s o u r c e d ' o b s c u r i t é à c e n i v e a u est la d i s t inc t ion en t r e co t i sa t ion 
sa la r ia le et co t i sa t ion p a t r o n a l e . P o u r l ' é c o n o m i s t e , il es t c la i r q u e l ' e m ­
p l o y e u r p a y e tou t , et q u e le sa lar ié é g a l e m e n t p a y e tout . C e qu i c o m p t e p o u r 
l ' e m p l o y e u r es t le coû t to ta l d u t rava i l : p o u r lui , la r é m u n é r a t i o n du t rava i l 
inc lu t tou tes les c h a r g e s l iées à l ' e m p l o i d e p e r s o n n e l , que l q u e soi t leur s ta tut 
j u r i d i q u e o u l eu r n o m . Q u a n t au sa la r i é , qu i pour ra i t ê t re bénéf ic ia i re d e la 
to ta l i té d e ce t te r é m u n é r a t i o n du t rava i l pa r l ' e m p l o y e u r , s ' i l n ' e n reço i t 
q u ' u n e f rac t ion , pa r e x e m p l e 6 0 % , c ' e s t b i en q u ' o n lui a p r é l e v é les 4 0 % 
m a n q u a n t s . L a vér i té est q u e les e m p l o y e u r s r é m u n è r e n t leurs sa la r iés pa r la 
to ta l i té du coû t d u t r ava i l , et q u e c e u x - c i p a y e n t aux o r g a n i s m e s de p r o t e c ­
t ion soc ia le u n e i m p o r t a n t e con t r i bu t ion . 

L a d i s t inc t ion en t re co t i s a t i ons p a t r o n a l e s et sa la r ia les ne fait q u e d o n n e r 
l ' o c c a s i o n aux pa r t ena i r e s s o c i a u x de se d i spu te r p o u r savo i r que l l e f o r m e 
se r a d o n n é e à la p r o c h a i n e a u g m e n t a t i o n d e s co t i s a t i ons . D a n s l ' i m m é d i a t , il 
es t p lus a v a n t a g e u x p o u r les sa la r iés q u e l ' o n a u g m e n t e la par t pa t rona l e , e t 
p o u r les e m p l o y e u r s q u e l ' on a u g m e n t e la par t sa la r ia le . E n s u i t e , la loi d u 
m a r c h é fait s o n œ u v r e , e t la pos i t i on d ' é q u i l i b r e est la m ê m e ; m a i s d u r a n t 
u n e p é r i o d e t rans i to i re , il en r é su l t e u n a v a n t a g e p o u r les u n s ou p o u r les 
au t r e s , et les j o u t e s qui se p r o d u i s e n t à p r o p o s d e c e s a v a n t a g e s t rans i to i res 
son t une d e s r a i sons d ' ê t r e du s y n d i c a l i s m e ouvr i e r et p a t r o n a l . 

E n ca r i ca tu ran t , o n pour ra i t p r e s q u e d i r e q u e la d i s t inc t ion en t r e co t i sa ­
t ions p a t r o n a l e s et sa la r ia les ex i s t e u n i q u e m e n t p o u r jus t i f i e r l ' e x i s t e n c e d e s 
s y n d i c a t s o u v r i e r s et p a t r o n a u x , j u s t i f i e r leur p r é s e n c e d a n s les c o n s e i l s 
d ' a d m i n i s t r a t i o n des o r g a n i s m e s d e p r o t e c t i o n soc ia le , et les o c c u p e r en d e s 
j o u t e s r i tua l i sées . 

A n e s t h é s i é p o u r le p r é l è v e m e n t de s o n a rgent , le sa lar ié n ' a p a s non p lu s 
la poss ib i l i t é d e savo i r p o u r que l le fonc t ion il co t i se . L e s co t i sa t ions m a l a d i e 
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se rven t p o u r 4 0 % à p a y e r les se rv ices d e san té d o n t béné f i c i en t les re t ra i t és : 
ces 4 0 % o n t la m ê m e fonc t ion q u e les co t i sa t ions a u x C a i s s e s de re t ra i te , 
m a i s le t r ava i l l eu r m o y e n n e p e u t p a s le savo i r ; o n lu i l a i s se e n t e n d r e q u ' i l 
co t i se p o u r sa p r o p r e c o u v e r t u r e m a l a d i e et il i g n o r e a ins i le coû t r ée l d e la 
re t ra i te . D e m ê m e , 10 % à 15 % des co t i sa t ions m a l a d i e s e r v e n t aux en fan t s ; 
e l les on t d e c e fait la m ê m e n a t u r e q u e les co t i s a t i ons « f ami l l e », m a i s nu l 
n e le sait. 

L'absence de logique actuarielle 

E n m a t i è r e d e re t ra i te , on feint d ' i g n o r e r cet é l é m e n t e s sen t i e l q u ' e s t 
l ' e s p é r a n c e d e v ie à la da te d e l iqu ida t ion d e la p e n s i o n . U n dro i t i n t e m p o r e l 
se subs t i tue a ins i à la va leu r ac tue l le d e la ren te v i a g è r e . Ce t t e va l eu r ac tue l l e 
es t c e q u e le re t ra i té ob t ien t en é c h a n g e d e sa c o n t r i b u t i o n à l ' i n v e s t i s s e m e n t 
d é m o g r a p h i q u e . M a i s cet é c h a n g e est lui auss i o c c u l t é , c o m m e le m o n t r e le 
p o i n t su ivan t . 

L a p r e m i è r e c o n s é q u e n c e d e l ' a b s e n c e d e l o g i q u e ac tuar ie l l e est q u e les 
g e n s sont soi t inc i tés à par t i r à la re t ra i te p lu s tôt, soi t inc i tés à part i r p l u s tar­
d i v e m e n t , m a i s o n n e les l a i s se j a m a i s l ib res et r e s p o n s a b l e s en la m a t i è r e . 
E n F r a n c e , a n t é r i e u r e m e n t aux r é fo rmes de 1982, l es a b a t t e m e n t s p r a t i q u é s 
sur les p e n s i o n s d e c e u x qui vou la i en t p r e n d r e leur re t ra i te avan t 65 a n s e x c é ­
da ien t s e n s i b l e m e n t c e qui aura i t r é su l t é d ' u n ca l cu l ac tuar ie l : l 'E t a t péna l i ­
sait d o n c les dépa r t s p r é c o c e s . D e p u i s 1983 , c ' e s t l ' i n v e r s e : a t t end re p lus d e 
6 0 ans p o u r l i qu ide r sa p e n s i o n fait g a g n e r d e l ' a r g e n t aux ca i s ses de re t ra i te , 
s ans q u e le sa la r ié e n soit r é c o m p e n s é c o m m e le v o u d r a i t la l o g i q u e ac tua ­
r ie l le . L e s d é p a r t s au -de l à d e l ' â g e « n o r m a l » sont d o n c péna l i s é s . A u t r e m e n t 
dit , l 'E ta t n e p e u t p a s s ' e m p ê c h e r d ' i n t e rven i r , q u e c e soit d a n s un s e n s o u 
d a n s un au t r e . Q u a n d se r end ra - t -on c o m p t e que la d é m o c r a t i e et le p r i n c i p e 
d e subs id ia r i t é cons i s ten t , e n la m a t i è r e , à la isser les ac tua i r e s faire l eu r s ca l ­
cu l s , et à la i sser les p r i n c i p a u x in té ressés déc ide r e u x - m ê m e s de la so lu t ion 
qu i leur conv i en t , en tou te r e sponsab i l i t é , c ' e s t - à - d i r e sans les p é n a l i s e r n i les 
avan t age r ? ( B i e n en t endu , l es ca lcu l s des ac tua i res a b o u t i s s e n t à des p e n s i o n s 
m e n s u e l l e s d ' a u t a n t p lus é l e v é e s q u e la re t ra i te es t l i qu idée à un â g e p lus 
a v a n c é ) . 

U n e d e u x i è m e c o n s é q u e n c e de l ' a b s e n c e de l o g i q u e ac tuar ie l le s e m a n i ­
feste dans les c o m p t e s des ca i s se s de re t ra i te par r épa r t i t i on : ce l les -c i ne t i en­
nen t la c o m p t a b i l i t é n i de leurs e n g a g e m e n t s ni d e l eu r s droi t s à p r é l è v e m e n t . 
E n b o n n e l o g i q u e , e l les d e v r a i e n t m e s u r e r ce q u ' e l l e s a u r o n t à p a y e r aux 
re t ra i tés et a u x actifs qu i ont déjà acqu i s des dro i t s : e l l e s on t u n e de t t e e n v e r s 
e u x , et les p r o v i s i o n s m a t h é m a t i q u e s on t p o u r fonc t ion de r épe r to r i e r c e g e n r e 
d e de t tes . P o u r q u o i n ' e s t - c e p a s fait ? O n serait c a p a b l e de le faire : les o r g a -
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n i s m e s d ' a s s u r a n c e - v i e le font . Il s e m b l e d o n c b ien q u ' o n n e veu i l l e p a s le 
faire. C e t o b s c u r a n t i s m e (au sens é t y m o l o g i q u e : v o l o n t é de m a i n t e n i r u n e 
obscu r i t é ) e n t r a î n e l ' é l o i g n e m e n t des ca i s ses d e re t ra i te pa r r épa r t i t i on des 
fonds d e p e n s i o n et d e s o r g a n i s m e s d ' a s s u r a n c e - v i e , a lo r s q u e les se rv ices 
r e n d u s à la p o p u l a t i o n son t t rès v o i s i n s . 

La mythologie des droits à la retraite 

O n fait c r o i r e a u x b r a v e s g e n s q u e l e u r s d r o i t s à la r e t r a i t e s o n t b a s é s 
su r l e s c o t i s a t i o n s q u ' i l s v e r s e n t a u x o r g a n i s m e s d e r e t r a i t e . B i e n p l u s : 
j u r i d i q u e m e n t c ' e s t c e q u i se p a s s e , c h a q u e v e r s e m e n t d o n n a n t l ieu à 
l ' a t t r i b u t i o n d e p o i n t s ( d a n s les r é g i m e s c o m p l é m e n t a i r e s ) o u d ' a n n u i t é s . 
Il y a là u n e m y s t i f i c a t i o n e x t r a o r d i n a i r e , p u i s q u e l e s c o t i s a t i o n s son t 
d é p e n s é e s au fur e t à m e s u r e au p ro f i t d e s r e t r a i t é s a c t u e l s . E n fai t , l ' e s p o i r 
de d i s p o s e r d ' u n e p e n s i o n es t f o n d é d a n s la m e s u r e o ù d e s j e u n e s on t é té 
m i s a u m o n d e , é d u q u é s , e n t r e t e n u s j u s q u ' a u m o m e n t o ù ils s o n t c a p a b l e s 
d e p r e n d r e l a r e l è v e d e l e u r s a î n é s , e t d a n s ce t t e m e s u r e s e u l e m e n t . L a 
l o g i q u e v o u d r a i t q u e l ' o n a t t r i b u e l e s d r o i t s à la r e t r a i t e au p r o r a t a d e s 
c o n t r i b u t i o n s d o n n a n t u n c o n t e n u e f fec t i f à ces d r o i t s , c ' e s t - à - d i r e d e s 
c o n t r i b u t i o n s à l ' é d u c a t i o n d e s j e u n e s . M a i s o n a l a i s s é se d é v e l o p p e r u n e 
g i g a n t e s q u e « c h a î n e » , a n a l o g u e à c e s o p é r a t i o n s a t t r a p e - n i g a u d s d a n s l e s ­
q u e l l e s il f au t e n v o y e r u n e p e t i t e s o m m e à q u i v o u s a c o n t a c t é , e t en r éc l a ­
m e r u n e à d ' a u t r e s n a ï f s . 

A ins i a- t -on fait a c c e p t e r pa r la p o p u l a t i o n u n e e r r e u r g é n é r a l i s é e d 'a f fec­
ta t ion , don t l ' é q u i v a l e n t b a n c a i r e sera i t le su ivan t : i m a g i n o n s q u e c h a q u e 
c l ient ai t un c o m p t e d ' é p a r g n e et un c o m p t e de prêt , e t q u ' u n e e r r e u r d a n s le 
p r o g r a m m e i n f o r m a t i q u e d e ges t ion d e ces c o m p t e s f a s se que tou t o rd re de 
r e m b o u r s e m e n t d ' u n e é c h é a n c e d e p rê t d é b o u c h e r a i t sur le c réd i t d u c o m p t e 
d ' é p a r g n e . L e r e m b o u r s e m e n t d e p rê t , c ' e s t l e v e r s e m e n t a u x ca i s se s d e 
re t ra i te par r épa r t i t ion , qu i sert à s ' a c q u i t t e r de la de t t e q u e n o u s a v o n s v i s -
à-vis d e nos a înés . L e crédi t du c o m p t e d ' é p a r g n e , c ' e s t l ' a t t r i bu t ion des 
po in t s d e re t ra i te . Il r é su l t e b ien e n t e n d u d e ces e r reu r s d ' a f f ec ta t ion que cha­
c u n conço i t la sécur i t é soc ia le c o m m e u n o r g a n i s m e p r é l e v a n t et d i s t r ibuan t 
des r e v e n u s s a n s éga rd aux se rv ices r e n d u s , s a n s l o g i q u e é c o n o m i q u e . Il en 
résu l t e aussi q u e les p o n t s son t c o u p é s en t re la sécur i t é soc ia le et l es inst i tu­
t ions d ' é p a r g n e , d e c réd i t et d ' a s s u r a n c e , p u i s q u e la p r e m i è r e a r e c o u r s à des 
m é t h o d e s qu i , p o u r les s e c o n d e s , c o n s t i t u e r a i e n t des fau tes p ro fe s s ionne l l e s 
de la p lu s g r a n d e g rav i t é . 

E n fin de c o m p t e , la sécur i té soc i a l e est a c t u e l l e m e n t o r g a n i s é e d e façon 
à c e q u e les g e n s ne s a c h e n t ni c e q u ' i l s ve r sen t , ni c e q u ' i l s r e ço iven t , de 
façon à ce q u ' i l s i gnoren t la l ia i son d e r éc ip roc i t é q u i ex i s t e e n t r e l ' u n et 
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l ' au t r e , ce p o u r quoi ils ve r sen t , et c e qu i dans leur c o m p o r t e m e n t an t é r i eu r 
est la c a u s e eff ic iente d e c e q u ' i l s r eço iven t . D a n s c e s c o n d i t i o n s , il n ' y a r ien 
d ' é t o n n a n t à c e q u e les s e rv i ce s d ' é c h a n g e soc ia l q u e la s écu r i t é soc ia le a 
fonct ion de r e n d r e so ien t t o t a l e m e n t m é c o n n u s . L ' a m p l e u r m ê m e du d é s a s t r e 
s u g g è r e q u e d e s a m é l i o r a t i o n s sont poss ib l e s . E l l e s ouv r i r a i en t d ' i m m e n s e s 
p e r s p e c t i v e s aux ins t i tu t ions qui r e n d e n t d e s se rv ices a n a l o g u e s en c o n f o r m i t é 
avec les p r i n c i p e s de b a s e d e l ' é c h a n g e et du m a r c h é . 

Quelques directions pour une réforme 
N o u s é n u m é r e r o n s q u e l q u e s p i s tes , de façon très succ inc t e et s ans a u c u n e 

p ré t en t ion à l ' e x h a u s t i v i t é . 

1 - Suppression de la distinction entre part patronale et part salariale 

T o u t e s les co t i sa t ions soc ia l e s sont i nd iquées sur la feui l le d e pa i e , y c o m ­
pris la d o t a t i o n du C o m i t é d ' E t a b l i s s e m e n t , le f i n a n c e m e n t du l o g e m e n t , e tc . 
T o u t e s son t c o n s i d é r é e s o f f i c ie l l ement soi t c o m m e une co t i sa t ion d ' a s s u r a n c e 
o u v r a n t d e s d ro i t s à i n d e m n i s a t i o n , soi t c o m m e u n e é p a r g n e p r é p a r a n t la 
re t ra i te future (ce qui se t radui t pa r l ' a t t r ibu t ion d e s p o i n t s d e re t ra i t e ) , soi t 
c o m m e le r e m b o u r s e m e n t d ' u n e de t te c o n t r a c t é e d u r a n t la j e u n e s s e ( les co t i ­
sa t ions aux ca i s se s v ie i l l esse ) , soit c o m m e un p r é l è v e m e n t quas i - f i sca l f inan­
çant la red i s t r ibu t ion et la lut te con t r e la p a u v r e t é . Le sa la i re b ru t l es inc lu t 
tou tes . 

D a n s un d e u x i è m e t e m p s , le c o m p t e du sa la r i é s e r a c réd i té d e la to ta l i té 
d u sa la i re b ru t , et les p r é l è v e m e n t s s e ron t ef fec tués sur c e c o m p t e de m a n i è r e 
p e r s o n n a l i s é e , c ' e s t - à -d i r e en p r enan t e n c o n s i d é r a t i o n ses cho ix , sa s i tua t ion 
d e fami l le , e tc . 

2 - Remodelage des cotisations 

En par t i cu l i e r la c o t i s a t i o n - m a l a d i e est rédu i te d e m o i t i é env i ron , au p r o ­
fit d e la co t i sa t ion -v ie i l l e s se et s e c o n d a i r e m e n t d e la co t i s a t ion - fami l l e , p o u r 
que c h a c u n sache à qu i v a en fait son argent , et ne p a i e au t i tre d e la co t i sa ­
t i o n - m a l a d i e q u e sa p r o p r e a s s u r a n c e - m a l a d i e . L e s re t ra i t és v o i e n t l eur p e n ­
sion b ru te a u g m e n t é e à d u e c o n c u r r e n c e , a insi q u e leur c o t i s a t i o n - m a l a d i e , c e 
qui la isse l eur p e n s i o n ne t t e i n c h a n g é e , mais ils s aven t d é s o r m a i s ce q u e les 
actifs d é p e n s e n t p o u r eux . 
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3 - Suppression de la notion d'âge de la retraite et application d'un 
barème actuariel fixant la valeur du point en fonction de l'âge 
à la liquidation de la pension 

Il s ' ag i t là d ' a p p l i q u e r le p r i n c i p e d e « neut ra l i t é ac tuar ie l le », f o n d a m e n ­
ta l p o u r p e r m e t t r e un l ibre cho ix e n t r e les m é t h o d e s d e cap i t a l i sa t ion c l a s ­
s i q u e et les m é t h o d e s d e cap i t a l i sa t ion h u m a i n e , d i t e s « répar t i t ion ». E n effet, 
l es fonds d e p e n s i o n s et au t res o r g a n i s m e s p r o p o s a n t d e s f o r m u l e s d ' é p a r g n e 
e n v u e d e la re t ra i te a v e c sor t ie p o s s i b l e ou o b l i g a t o i r e en ren te v i agè re n e 
p e u v e n t p a s ê t re en c o n c u r r e n c e é q u i t a b l e a v e c d e s o r g a n i s m e s qu i u t i l i sent 
l ' a r g e n t du c o n t r i b u a b l e p o u r se l ibérer d e s con t r a in t e s q u e t r adu i sen t les ca l ­
cu l s ac tuar ie l s . 

4 — Introduction de « points » 
dans tous les régimes de retraite par répartition 

L e s y s t è m e d e s annu i t é s et ce lu i qu i c o n s i s t e à v e r s e r un ce r t a in p o u r c e n ­
t age du sala i re d e fin de ca r r i è re son t e n effet i n c o m p a t i b l e s avec u n e ge s t i on 
r i g o u r e u s e du s y s t è m e d a n s son e n s e m b l e , e t a v e c u n e c o n c u r r e n c e loya le 
en t r e les o r g a n i s m e s p r o p o s a n t leurs s e rv i ce s en m a t i è r e d e repor t . Ce t t e 
r é f o r m e cons t i t ue un p réa l ab l e i n d i s p e n s a b l e p o u r la m i s e en œ u v r e d e s 
p o i n t s 3 et 5 . 

5 - Attribution des points de retraite en fonction des contributions 
à l'investissement démographique 

C e s c o n t r i b u t i o n s sont de d e u x sor tes : en na tu re et en e s p è c e s . Les pe r ­
s o n n e s qu i é l èven t des enfan t s r e c e v r a i e n t d o n c des p o i n t s à ce t i t re , et l ' a u t r e 
m o i t i é ( e n v i r o n ) des p o i n t s serai t a t t r i buée au p r o r a t a d ' u n e con t r i bu t ion e n 
a r g e n t qu i r e m p l a c e r a i t d i v e r s e s r e s s o u r c e s f iscales et pa ra - f i sca les du sys ­
t è m e scola i re , d e s o r g a n i s m e s ve r sa t a i r e s d e p r e s t a t i ons fami l i a les , et d e 
l ' a s s u r a n c e - m a l a d i e - m a t e r n i t é . D é s o r m a i s , ces s o m m e s n e se ra ien t p lus ve r ­
sées à fonds p e r d u s ; l eur na ture de pa r t i c ipa t ion à l 'effor t co l lec t i f d ' i n v e s ­
t i s s e m e n t d a n s la j e u n e s s e serai t r e c o n n u e : e l les d o n n e r a i e n t d ro i t à d e s 
p o i n t s d e re t ra i te , à p e u p r è s c o m m e u n v e r s e m e n t au profi t d ' u n fonds d e 
p l a c e m e n t d o n n e droi t à d e s par t s é m i s e s p a r ce f o n d s d e p l a c e m e n t . 

U n e ce r t a ine la t i tude pour ra i t ê t re l a i s sée aux p e r s o n n e s q u a n t aux m o n ­
tan ts à verser . C e u x qu i p ré fé re ra i en t inves t i r d a n s le cap i ta l p h y s i q u e , à t ra­
ve r s les re la i s f inanc ie rs p r o p o s é s pa r d ive r s o r g a n i s m e s c a p a b l e s d e gé re r 
u n e é p a r g n e en v u e d e la re t ra i te , a u r a i e n t ainsi la poss ib i l i t é de le faire. L a 
cap i t a l i s a t ion c l a s s i q u e en t re ra i t en c o n c u r r e n c e l o y a l e avec la répar t i t ion 
r é f o r m é e , o u cap i t a l i s a t ion h u m a i n e . 

O n no t e r a q u e les o r g a n i s m e s d ' é p a r g n e et de c réd i t p o u r r a i e n t fort b i e n 
in t e rven i r d a n s la ges t ion des re t ra i tes p a r répar t i t ion , c o m m e d a n s cel le d e s 
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re t ra i tes p a r cap i ta l i sa t ion . T o u s les d ro i t s sur les ac t i fs se ra ien t d é t e n u s p a r 
u n e C a i s s e N a t i o n a l e , d e s é t a b l i s s e m e n t s p r i v é s p o u v a n t d i f f i c i l e m e n t 
p o s s é d e r d i r e c t e m e n t des d ro i t s d e p r é l è v e m e n t o b l i g a t o i r e sur d e s ê t res 
h u m a i n s . M a i s les o r g a n i s m e s d ' é p a r g n e et d e p r é v o y a n c e p o u r r a i e n t par fa i ­
t e m e n t p o s s é d e r d e s c r é a n c e s sur ce t t e C a i s s e N a t i o n a l e , c o m m e ils p o s s è d e n t 
d e s c r é a n c e s sur l ' E t a t ( sous f o r m e d ' o b l i g a t i o n s e t d e b o n s d u t résor ) . 
D ' a i l l e u r s , d é t e n i r d e s ob l iga t i ons d ' E t a t s ignif ie e n réa l i t é p o s s é d e r pa r 
l ' i n t e r m é d i a i r e d e l ' E t a t d e s dro i t s sur la p r o d u c t i o n des futurs act ifs (futurs 
c o n t r i b u a b l e s ) . L ' a n a l y s e é c o n o m i q u e de la de t t e p u b l i q u e m o n t r e a s s e z peu 
d e d i f fé rence en t r e e l le et la de t t e des o r g a n i s m e s d e re t ra i te p a r r épa r t i t i on : 
d a n s les d e u x ca s , il n ' y a p a s d ' a c t i f p h y s i q u e , m a i s des dro i t s de p r é l è v e ­
m e n t sur le cap i ta l h u m a i n . 

Ains i , d a n s ce t t e p e r s p e c t i v e , les ca i s se s de re t ra i t e c l a s s iques p e r d r a i e n t 
l eur m o n o p o l e ac tue l , et les o r g a n i s m e s d ' é p a r g n e p o u r r a i e n t p r o p o s e r à leurs 
c l ien ts u n e g a m m e c o m p l è t e d e se rv ices , i nc luan t l a ge s t i on d e leur c o m p t e 
d e po in t s d e re t ra i te p a r r épar t i t ion . L e s p r o p o s i t i o n s fai tes a u p a r a g r a p h e 7 
m o n t r e r o n t à que l p o i n t ce la pour ra i t ê t re in t é res san t . 

6-La contribution destinée au financement de la jeunesse 

El le p o u r r a i t p r e n d r e u n e f o r m e a s s e z s e m b l a b l e à l ' a c t u e l i m p ô t sur le 
r evenu . A i n s i , cet i m p ô t , le p l u s sens ib le , pour ra i t - i l ê t r e r a d i c a l e m e n t ra jeuni . 
D ' u n e par t , il cesse ra i t d ' ê t r e ve r sé à fonds p e r d u s , c e qu i d i m i n u e r a i t son 
i m p o p u l a r i t é . D ' a u t r e part , les f r audeurs se p u n i r a i e n t e u x - m ê m e s , e n se p r i ­
v a n t de dro i t s à l a re t ra i te . L a f raude é t an t u n e vé r i t ab l e p l a i e dans d e n o m ­
b r e u x p a y s , o n c o n ç o i t l ' i n t é rê t d ' u n m é c a n i s m e s a n c t i o n n a n t a u t o m a t i q u e ­
m e n t les c i t o y e n s qu i s ' en r e n d e n t c o u p a b l e s . 

Ce t t e n o u v e l l e f o r m e d ' i m p ô t sur l e r e v e n u sera i t r é i n t é g r é e à la s p h è r e d e 
l ' é c h a n g e : e l le dev i end ra i t un p rê t d e s t i n é à f inancer l ' é d u c a t i o n d e s j e u n e s 
g é n é r a t i o n s , e t r e m b o u r s a b l e u l t é r i e u r e m e n t p a r c e s g é n é r a t i o n s d e v e n u e s 
adu l tes , sous f o r m e d e r en tes v i agè re s à l eu r s a înés . O n aura i t ainsi d i m i n u é 
le c h a m p d e s p r é l è v e m e n t s ob l iga to i r e s sans c o n t r e p a r t i e d ' u n m o n t a n t c o n s i ­
dé rab l e : d a n s le cas f rançais , e n v i r o n 6 0 0 mi l l i a rds , soi t 8,5 % du P I B , et le 
d o u b l e de l ' a c t u e l i m p ô t sur le r e v e n u , p a r t i c u l i è r e m e n t fa ib le pa r r a p p o r t à 
la m o y e n n e e u r o p é e n n e . 

7 - Utilisation de mécanismes financiers 

P o u r q u o i pa r e x e m p l e n e p a s r e m p l a c e r pa r d e s p r ê t s u n e l a rge p a r t i e des 
i n d e m n i t é s d e c h ô m a g e ? P o u r q u o i ne pas prê te r d a v a n t a g e aux m é n a g e s p o u r 
l ' é d u c a t i o n d e leurs enfan ts , le r e m b o u r s e m e n t d e c e s p rê t s é tan t g a g é sur les 
droi t s à la re t ra i t e q u ' i l s ob t i end ra i en t du fait d ' a v o i r é l e v é c e s enfan t s ? L e 
c h a m p de la soc io - f inance e s t u n vas t e d o m a i n e en f r iche, q u e les t e c h n i q u e s 
financières m a î t r i s é e s par les o r g a n i s m e s financiers c l a s s i q u e s p e u v e n t m e t t r e 
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e n va leu r , p o u r le p lus g r a n d profi t à la fois d e la p o p u l a t i o n et d e c e s o rga­
n i s m e s . 

& - Organiser des compensations 

P a r e x e m p l e , en t r e les co t i sa t ions « f ami l l e » p a y é e s p a r les sa la r iés char ­
gés d e fami l le , et les p re s t a t i ons fami l i a les a u x q u e l l e s ils on t droi t . O u e n c o r e 
en t re les p re s t a t i ons f ami l i a l e s et les d ro i t s à la re t ra i te : c e r t a in s p e u v e n t se 
p a s s e r d ' a i d e p o u r é l eve r leurs en fan t s , e t p ré fé re r o b t e n i r en r e m p l a c e m e n t 
d a v a n t a g e de p o i n t s de re t ra i t e . 

9 - Multiplier les plages de libre choix 

P o u r une pa r t s ign i f ica t ive , co t i s a t i ons e t p r e s t a t i ons p o u r r a i e n t d e v e n i r 
facu l ta t ives , c h o i s i e s . O n r e t r o u v e là u n e i dée l ibéra le c l a s s i q u e : l imi te r le 
r é g i m e ob l i ga to i r e à un m i n i m u m , et a u - d e l à la isser les g e n s l ib res . 

10 — Introduire de la concurrence 
dans le domaine santé-assurance maladie 

L e s pa t i en t s n e sont p a s les m i e u x p l a c é s p o u r faire j o u e r la c o n c u r r e n c e 
en t r e p r o d u c t e u r s d e se rv ices m é d i c a u x ; p a r con t r e , ils son t à m ê m e d e c h o i ­
sir l ' o r g a n i s m e qui l u i - m ê m e chois i ra i t les p res t a t a i r e s d e s e rv i ce s offrant le 
m e i l l e u r r appor t qua l i t é /p r ix . 

A u t r e m e n t dit , l ' i d é e sera i t de faire j o u e r la c o n c u r r e n c e à d e u x n i v e a u x : 
— e n t r e p r o d u c t e u r s d e se rv ices de san té , d o n t les a c h e t e u r s se ra ien t les 
o r g a n i s m e s a s s u r e u r s , ayan t les c o m p é t e n c e s et la sé rén i té r e q u i s e s p o u r j u g e r 
des p r ix et d e s p r e s t a t i ons ; 
— e n t r e o r g a n i s m e s a s s u r e u r s , les c i t o y e n s é t an t l ibres d e s ' a d r e s s e r à ce lu i 
d e leur cho ix , c o m m e c ' e s t le cas en A l l e m a g n e . T o u s dev ra i en t a s su re r u n e 
c o u v e r t u r e de b a s e p o u r un pr ix d o n n é forfai ta i re ve r sé p a r u n e C a i s s e C e n ­
t ra le en fonc t ion d e d i f férents cr i tères ( â g e , s exe , h a n d i c a p s é v e n t u e l s , e tc) ; 
les p lu s p e r f o r m a n t s offr i ra ient p lu s q u e le m i n i m u m léga l . E t t ous p o u r r a i e n t 
p r o p o s e r des c o m p l é m e n t s p e r m e t t a n t d ' a l l e r au-de là . 

C e po in t n e sera pas d a v a n t a g e d é v e l o p p é p u i s q u e le p r é sen t t ex te est c e n ­
tré sur l e repor t . M a i s il c o n v e n a i t de m o n t r e r q u ' i l ex i s t e d e s vo i e s p o u r sor­
tir d e la r o u t i n e b u r e a u c r a t i q u e en ce q u i c o n c e r n e la m a l a d i e c o m m e en ce 
qu i c o n c e r n e l a re t ra i te , la j e u n e s s e et le c h ô m a g e . 

O n no te ra auss i q u ' i l es t poss ib le d e b a l a y e r c e r t a i n e s d i spos i t i ons qu i 
p o u s s e n t à la f r a u d e , pa r e x e m p l e e n m a t i è r e d ' a b s e n t é i s m e - m a l a d i e . L e r e m ­
b o u r s e m e n t d e ce lu i -c i à 1 0 0 % p o u r d e c o u r t e s a b s e n c e s est c e r t a i n e m e n t 
p lu s g é n é r a t e u r d ' a b u s q u e l ' a b s e n c e d e t icke t m o d é r a t e u r sur tel ou tel m é d i ­
c a m e n t . 
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Conclusion 
Si l ' o n veu t in tégrer la p ro tec t ion soc ia le d a n s l ' é c o n o m i e d e m a r c h é , c e l a 

est p o s s i b l e , p u i s q u e les o r g a n i s m e s d e p ro tec t ion soc ia le on t p o u r fonc t ion 
é c o n o m i q u e d ' o r g a n i s e r d e s é c h a n g e s . A u lieu d e p l a f o n n e r les p r é l è v e m e n t s 
ob l iga to i r e s a v e c une pe ine infinie, au p r ix d ' u n e res t r ic t ion des s e rv i ce s r en ­
d u s , et d o n c v r a i s e m b l a b l e m e n t au p r i x d ' u n r a t i o n n e m e n t assez b i z a r r e d a n s 
no t re soc ié té d ' o p u l e n c e , on about i ra i t ainsi à r e n d r e ins ign i f i an te la no t ion 
m ê m e d e p r é l è v e m e n t ob l iga to i r e d a n s e n v i r o n 80 % d u d o m a i n e de la p r o ­
tec t ion soc ia le . 

Te l est l ' en jeu f o n d a m e n t a l : si la cr ise ac tue l l e d e la sécur i t é soc ia le 
abou t i t à sa c o n v e r s i o n , à son in tégra t ion dans l ' é c o n o m i e d e m a r c h é où e l le 
es t a c t u e l l e m e n t pa ras i t a i re , a lors un d y n a m i s m e n o u v e a u a n i m e r a no t re 
vie i l le soc ié té . A p p r i v o i s e r la sécur i t é soc ia le es t l ' u n e d e s t âches e s sen t i e l l e s 
qu i n o u s i n c o m b e n t p o u r les p r o c h a i n e s d é c e n n i e s . L a p ro t ec t i on soc ia le a 
beso in d ' ê t r e r e fondée , repr i se d a n s ses f o n d e m e n t s . C e sera la g r a n d e 
r é f o r m e du d é b u t du X X I e s iècle , r e n d u e i n d i s p e n s a b l e p a r les é v o l u t i o n s 
c o n s i d é r a b l e s qu i se sont p rodu i t e s d e p u i s la fonda t ion d u s y s t è m e : a l l o n g e ­
m e n t d e l ' e s p é r a n c e d e v ie (une d i za ine d ' a n n é e s en 4 0 ans , et le m o u v e m e n t 
c o n t i n u e à r a i son de d e u x m o i s et d e m i par an e n v i r o n ) ; géné ra l i s a t i on de 
l ' ac t iv i t é p ro fes s ionne l l e f émin ine ; c h a n g e m e n t d a n s les m o d e s d e v ie fami ­
l iaux ; b a i s s e d e la na ta l i t é ; p r o g r è s d u n iveau d e vie ; o u v e r t u r e des f ron­
t ières ; r ap id i t é du p r o g r è s t e c h n i q u e , e t c . 

A b ien d e s é g a r d s , la r é f o r m e de la sécur i té soc ia le v a cons t i t ue r la « n o u ­
ve l le f ront ière ». El le r e p r é s e n t e u n e par t i m p o r t a n t e de l ' a m é l i o r a t i o n d e la 
ges t ion des m a c r o - s y s t è m e s don t n o u s a v o n s le p lu s u rgen t b e s o i n . 

E n effet, no t r e c a p a c i t é d ' o r g a n i s a t i o n m a c r o - é c o n o m i q u e a c c u s e un 
re ta rd c o n s i d é r a b l e pa r r appor t à nos p e r f o r m a n c e s o r g a n i s a t i o n n e l l e s m i c r o ­
é c o n o m i q u e s . N o u s s a v o n s faire fonc t ionne r u n e en t r ep r i s e de m a n i è r e t rès 
eff icace, m a i s il n ' e n va p a s de m ê m e au n i v e a u d e l ' E t a t et de la p ro tec t ion 
soc ia le . L e s t aux i n suppor t ab l e s de c h ô m a g e q u e l ' o n c o n n a î t en E u r o p e , et 
p a r t i c u l i è r e m e n t en E s p a g n e et en F r a n c e , son t la c o n s é q u e n c e d i r ec t e du 
re tard pr is p a r no t re savoi r - fa i re m a c r o - o r g a n i s a t i o n n e l su r n o s c o m p é t e n c e s 
m i c r o - o r g a n i s a t i o n n e l l e s . 

C e bre f a r t i c le a c h e r c h é à i nd ique r q u e l q u e s - u n e s d e s vo ies qu i dev ra i en t 
être e x p l o r é e s p o u r ra t t raper le r e t a rd a c c u m u l é en m a t i è r e d ' o r g a n i s a t i o n de 
la p ro tec t ion soc ia le . L ' i d é e ma î t r e s se est qu ' i l faut par t i r d e s c o m p é t e n c e s 
don t n o u s d i s p o s o n s . O r n o u s a v o n s u n e b o n n e ingén ie r i e , un so l ide savo i r -
faire d a n s le d o m a i n e de la f inance e t d e l ' a s s u r a n c e c l a s s ique : c ' e s t à par t i r 
de ces p o i n t s forts q u e n o u s p o u r r o n s faire ren t re r la p ro t ec t i on soc i a l e dans 
le c ad re de l ' é c o n o m i e d ' é c h a n g e . N o n p a s e n la l iv ran t p o u r d é p e ç a g e au 
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s e c t e u r p r ivé : c e serai t un c o m p o r t e m e n t i r r e s p o n s a b l e et p o l i t i q u e m e n t su i ­
c ida i r e . Il es t i n d i s p e n s a b l e de c o n s e r v e r ce r t a ines ca rac t é r i s t i ques d e se rv ice 
p u b l i c , et il n ' e s t pas p o s s i b l e d e conf i e r à des ag en t s p r ivé s le p o u v o i r d e 
p r é l è v e m e n t d e s r e d e v a n c e s sur la r e s s o u r c e h u m a i n e . M a i s le m a i n t i e n d e 
c e s p r é r o g a t i v e s r éga l i ennes n ' a r i en à vo i r avec le statu quo. L ' e x i s t e n c e 
d ' u n e b a n q u e cen t r a l e e x e r ç a n t d e s p r é r o g a t i v e s p o u r l imi te r l ' é m i s s i o n 
m o n é t a i r e n ' e s t n u l l e m e n t i n c o m p a t i b l e a v e c l ' i n s t au ra t i on d ' u n e g r a n d e 
l iber té et d ' u n e v ra ie c o n c u r r e n c e en t r e b a n q u e s d e s e c o n d r ang . L e d é v e l o p ­
p e m e n t d e s m a r c h é s f inanc ie rs , la mu l t i p l i ca t i on d e s i n n o v a t i o n s , des n o u ­
v e a u x p rodu i t s — peu t -ê t r e a v e c d e s e x c è s en ce qui c o n c e r n e les p rodu i t s 
d é r i v é s — a t tes te q u e l ' e x e r c i c e d e l ' au to r i t é m o n é t a i r e a é té c o m p a t i b l e 
a v e c le p a s s a g e du f i n a n c e m e n t e t d e l ' é p a r g n e d ' u n r é g i m e b u r e a u c r a t i q u e à 
u n r é g i m e concu r r en t i e l . 

Ce t t e in t ég ra t ion du sec teu r f inanc ie r d a n s l ' é c o n o m i e d e m a r c h é , ap rès 
un l ong sé jour d a n s le g i ron de l ' é c o n o m i e a d m i n i s t r é e , m o n t r e la vo i e : c ' e s t 
q u e l q u e c h o s e d ' a n a l o g u e q u e n o u s a v o n s à faire p o u r la p r o t e c t i o n soc ia le . 
Ce l l e -c i en est au s t ade o ù la b a n q u e e t la f inance en é ta ien t il y a 2 0 o u 
3 0 ans : s o u s la c o u p e de l 'E ta t , a v e c un con t rô l e b u r e a u c r a t i q u e pesan t , qu i 
d o n n a i t d ' a i l l e u r s d e m a u v a i s résu l ta t s en ma t i è r e d ' i n f l a t ion — c ' e s t - à -d i r e 
s u r le po in t qu i était en p r i n c i p e s a r a i son d ' ê t r e . D e p u i s , la b a n q u e e t la 
f i nance se sont l ibé ra l i sées , il y a eu le p r o d i g i e u x e s s o r des f o r m u l e s d e m a r ­
c h é — et en m ê m e t e m p s l ' in f la t ion a é té p r a t i q u e m e n t j u g u l é e . C e b e a u s u c ­
c è s c o n d u i t à ê t r e r a i s o n n a b l e m e n t o p t i m i s t e p o u r la t r ans fo rma t ion de la 
sécur i t é soc ia le . Q u i aura i t dit, il y a 3 0 a n s , q u e n o s s y s t è m e s b a n c a i r e s e t 
f inanc ie rs é v o l u e r a i e n t c o m m e ils l ' o n t fai t ? 

L a g r a n d e t r ans fo rma t ion de la s écu r i t é soc ia le qu i v a avo i r l ieu r equ ie r t 
u n f o r m i d a b l e t ransfer t de c o m p é t e n c e s . L e savoi r - fa i re se t r ouve a u j o u r d ' h u i 
p o u r u n e par t i m p o r t a n t e d a n s la b a n q u e e t l ' a s s u r a n c e — d a n s la b a n c a s s u -
r a n c e . C e s e c t e u r est p a r t i c u l i è r e m e n t b i e n p lacé p o u r j o u e r un rô le d é t e r m i ­
n a n t et p r e n d r e d e s par t s d e m a r c h é d a n s les se rv ices de sécur i t é soc ia le n o u ­
v e a u s tyle . L a b a n c a s s u r a n c e et les m a r c h é s ont é té ces dix de rn i è r e s a n n é e s 
la « n o u v e l l e f ront ière » d e s o r g a n i s m e s d ' é p a r g n e , d e c réd i t et d ' a s s u r a n c e . 
Si m o n ana ly se est e x a c t e , la soc io - f i nance et la s o c i o - a s s u r a n c e , r é in t ég rées 
d a n s l ' é c o n o m i e de m a r c h é , se ron t l eu r « n o u v e l l e f ront ière » d u r a n t la p r e ­
m i è r e d é c e n n i e du X X I e s ièc le . 
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La protection sociale 
en Europe1 

Données statistiques 1980-1992 

Entre 1980 et 1992, dans l'Union européenne, les dépenses de protection 
sociale par habitant, exprimées en prix constants, ont augmenté de 40,6 % 
alors que la croissance, en termes réels, du PIB par tête s'est élevée à 26,5 %. 

La note ci-dessous, extraite des « Statistiques rapides » d'Eurostat, révèle 
comment ont évolué, d'une part les dépenses et leur répartition par fonction, 
d'autre part les recettes et leur répartition par origine. H.J. 

En 1992. la dépense moyenne de protec­
tion sociale dans l 'Union européenne a 
atteint 4 348 ECU par habitant. Les 
dépenses des Etats membres se sont éche­
lonnées de seulement 1 127 ECU par 
habitant en Grèce à 6 687 ECU par habi­
tant au Danemark, soit un rapport de 1 à 6. 
Cette variance traduit les grandes dispari­
tés du niveau de protection des citoyens 
européens par rapport à la vieillesse, la 
maladie, le chômage, l ' indigence, etc. 
Cette situation tient de facteurs institu­
tionnels, structurels et financiers. 
Les systèmes de protection sociale ont 
évolué différemment dans les Etats mem­
bres. Certains pays ont mis davantage 
l 'accent sur l 'intervention directe de 
l'Etat, alors que la protection dans d'au­
tres repose plutôt sur les contrats de tra­
vail et l'affiliation aux organisations pro­
fessionnelles. 

G r a p h i q u e 1 . — D é p e n s e s d e p r o t e c t i o n s o c i a l e 

p a r h a b i t a n t à p r i x c o n s t a n t s d e 1 9 8 5 e n E C U 

Des différences s 'observent en outre dans 
les besoins sociaux, lesquels sont liés 
notamment à des facteurs démographi­
ques, économiques, politiques ou cultu-

1. Eurostat, « Dépenses et recettes de protection sociale 1980-1992 » et « Statistiques rapides : 
population et conditions sociales » 1994/5 du 6 juin 1994. 
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rels (par exemple, la proportion de per­
sonnes âgées dans la population, le taux 
de chômage, ...). 
Par ailleurs, les ressources financières 
disponibles varient sensiblement d 'un 
pays à l 'autre. En 1992, le Produit Inté­
rieur Brut (PIB) par habitant de la Grèce 
ne représentait que 36 % de la moyenne 
observée dans l 'Union européenne. Les 
Etats membres les plus favorisés de ce 
point de vue, à savoir l 'Allemagne et le 
Danemark, surpassaient cette moyenne 
d'environ 33 %. 
Pour l 'ensemble de l 'Union, les dépenses 
de protection sociale par habitant suivent 
une tendance constante à la hausse depuis 
1980 (le ratio des dépenses de protection 
sociale par rapport au PIB n 'a pourtant 
dépassé son niveau de 1983 qu 'en 1992). 
En 1992, les prestations sociales par habi­
tant à prix constants s'élevaient à 40,6 % 

de plus que celles de 1980. Tous les Etats 
membres ont participé à cette croissance. 
Entre 1980 et 1983, le ratio des dépenses 
de protection sociale par rapport au PIB a 
poursuivi une tendance à la hausse, déjà 
enregistrée au cours des années 70. 
Durant la période 1983-1989, les efforts 

Graphique 2. — Evolution des dépenses courantes 
de protection sociale dans d'Union (1980 = 100) 

I m p ô t s et c o t i s a t i o n s soc ia le s d a n s l ' U n i o n e u r o p é e n n e 

Les statistiques sur les impôts et les coti­
sations sociales élaborées selon la métho­
dologie du Système européen de comptes 
économiques intégrés (SEC) permettent 
d'avoir un aperçu de l'état et de l'évolution 
des recettes publiques 1 dans l'Union 
européenne et les Etats membres. Des pre­
miers résultats obtenus pour l'année 1993. 
on a retenu quelques aspects principaux 
qui sont présentés ci-après. 
L'augmentation de la part totale des 
impôts et des cotisations sociales dans le 
produit intérieur brut (PIB) de l'Union 
européenne 2 (graphique 1, tableau 1) qui 
se dessine déjà depuis 1991, s'est poursui­
vie également en 1993, bien que dans une 
moindre mesure. 

La hausse des charges fiscales et sociales 
qui était encore de 0,9 point en 1991, s'est 
ralentie à partir de 1992 à 0,5 point et à 
0,4 point en 1993. A partir de 1991 cepen­
dant, une nouvelle pointe a été atteinte par 
rapport au début des années quatre-vingts. 
L'évolution observée entre 1990 et 1993 
se distingue de celle de la période précé­
dente, où il y avait eu une forte augmen­
tation relative des recettes publiques entre 
1980 et 1983, du fait que dans ce cas 
l'augmentation maximum avait eu lieu au 
milieu de la période considérée (en 1982 : 
0,8 point). Le niveau de 40 % environ de 
prélèvement atteint en 1983, s'est main­
tenu, sauf quelques faibles variations, 
pendant six années et n'a commencé à 

1. Eurostat, impôts et cotisations sociales 1980-1992, Thème 2, série C, Bruxelles/ 
Luxembourg 1994. 
2. La comparaison des chiffres de l'Union ne tient pas compte de la Grèce, ni de l'Es­
pagne, ni des prélèvements versés à l'UE. 
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Graphique 1. — Part des impôts 
et cotisations sociales 

dans le PIB de l'Union* 1980-1993, en % 

* Voir remarques concernant tableau 1. 

Graphique 2. — Part des impôts 
dans le PIB de l'Union* 

1980-1993, en % 

* Voir remarques concernant tableau 1. 

baisser sensiblement qu'en 1990 (39,3 %). 
Par rapport à la moyenne mesurée entre 
1980 et 1992 (39,7%), le taux des 
charges fiscales et sociales se situe en 
1993 à un niveau supérieur de 1,4 point. 
Si l'on considère séparément les deux élé­
ments, impôts et cotisations sociales (gra­
phiques 2 et 3, tableau 1), on observe pour 
1993 une stagnation en ce qui concerne 

Tableau 1. — Part des impôts 
et cotisations sociales dans le PIB 

de l'Union * 1980-1993, en % 

Impôts 
Cotisations 

sociales 
Total 

1980 25,1 13,3 38,4 
1981 25,3 13,4 38,7 
1982 25,6 13,9 39,5 
1983 25,7 14,1 39,9 
1984 25,8 14,1 39,9 
1985 25,9 14,1 40.0 
1986 25,6 14,2 39,8 
1987 25,7 14,3 40,0 
1988 25,8 14,0 39,8 
1989 26,0 13,9 39,8 
1990 25,4 13,9 39,3 
1991 25,8 14,5 40,2 
1992 25,9 14,8 40,7 
1993 25,9 15,2 41,1 

* Sans la Grèce et l'Espagne : sans impôts perçus pour 
l'Union ; dans l'Allemagne les nouveaux Lânder sont 
inclus depuis 1991. 

Graphique 3. — Part des cotisations sociales 
dans le PIB de l'Union* 1980-1993, en % 

les premiers et une progression rapide 
pour les deuxièmes (en 1992 + 0,3 point 
et en 1993 + 0,4 point). Pendant la pre­
mière moitié des années quatre-vingts, 
c'était exactement l'inverse : les cotisa­
tions sociales s'étaient déjà stabilisées en 
1984 tandis que la part des impôts avait 
encore augmenté jusqu'en 1985. En 1992 
et 1993, le taux des impôts a oscillé 
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autour du niveau maximum de la décennie 
précédente atteint en 1985 et 1989 alors 
que la part des cotisations sociales se situe 
en 1993 à près d'un point au-delà des 
maximum des années quatre-vingts. 
Même en tenant compte du fait que les 
systèmes d'imposition et de cotisations 
sociales des Etats membres de l'Union 
sont très hétérogènes et qu'ils ont été 
modifiés dans une certaine mesure au fil 
du temps, on peut considérer que les coti­
sations sociales représentent le facteur 

déterminant de l'augmentation constante 
du pourcentage de l'ensemble des prélève­
ments dans l'Union depuis le début de 
cette décennie. Cela n'explique pas uni­
quement l'accroissement des charges glo­
bales de 1,8 point entre 1990 et 1993 — 
l'augmentation des impôts s'élève seule­
ment à 0,5 point —, mais aussi le fait que 
le pourcentage des cotisations sociales ait 
grimpé déjà de près de 1,2 point en 1993 
par rapport à la moyenne enregistrée entre 
1980 et 1992 (14%). 

Tableau 2. — Part des impôts et cotisations sociales dans l'Union * 
et dans les Etats membres en % du PIB 1990-1993 

Impôts Cotisations sociales Total 

1990 1991 1992 1993 1990 1991 1992 1993 1990 1991 1992 1993 

EUR 12 25,4 25,8 25,9 25,9 13,9 14,5 14,8 15,2 39,3 40,2 40,7 41,1 
B 28,5 28,0 28,1 28,5 15,5 15,9 16,4 16,7 43,9 43,9 44,4 45,2 

DK 46,1 46,1 46,6 47,5 1,5 1,5 1.6 1,6 47,6 47,6 48,1 49,1 
D 22,8 23,6 24,0 24,0 15.8 17,2 17,5 18,1 38,6 40,8 41,5 42,1 

GR 
E 22,2 22,1 22,9 12.2 12,4 13,0 34,4 34,5 35,8 
F 23,5 23,8 23,2 23,4 19,3 19,4 19,6 19.6 42,8 43,1 42,7 43,0 

IRL 29,7 30,1 30,5 31,0 5,6 5,8 6,0 6,1 35,3 35,9 36,5 37,1 
I 25,2 26,0 27,8 28.8 12,9 13,1 13,3 13,5 38,1 39,1 41,1 42,3 
L 34,1 32,9 33,1 36,9 13,5 14,2 14,8 15,8 47,7 47,1 47,9 52,7 

NL 26,9 28,3 27,9 29,1 17,0 18,0 18,6 18,8 43,9 46.3 46,5 47,9 
P 22,3 22,3 24,0 22,2 9,8 9,9 10,2 10,2 32,1 32,2 34,2 32,4 

UK 28,2 28,0 26,8 25,4 6,7 6.7 6,7 6,5 34.8 34.7 33,5 31.9 

* Sans la Grèce et l'Espagne : sans impôts perçus pour l'Union : dans l'Allemagne les nouveaux Lander sont inclus 
depuis 1991. 

Source : Eurostat. — « Statistiques rapides, économie et finances ». — 1994/4. 

des gouvernements visant à réduire la 
charge financière de la protection sociale 
dans leur budget ont connu un certain suc­
cès. Depuis 1989. sous l'effet conjugué 
des besoins accrus de protection sociale et 
de la récession économique, la part des 
dépenses de protection sociale dans le 
PIB a recommencé à augmenter à un 
rythme rapide. 
Les dépenses totales de protection sociale 
ont tendance à converger dans les divers 
Etats membres. 

Sur la période 1980-1992, les six Etats 
membres présentant les plus faibles dé­
penses de protection sociale par habitant 
ont enregistré une croissance réelle de ces 
dépenses de 68.2 %. Le chiffre correspon­
dant pour les six autres pays équivaut à 
seulement 31,7 %. 
Les cotisations sociales des employeurs 
représentent la principale source de 
financement de la protection sociale dans 
l'UE. Leur proportion dans le total a 
néanmoins tendance à se réduire. 
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En 1992, la part de la protection sociale 
financée par les cotisations sociales des 
employeurs s'élevait à 40,5 % du total, 
alors que les contributions des adminis­
trations publiques, les cotisations sociales 
des personnes protégées et les autres 
recettes courantes représentaient respecti­
vement 29,2 %, 24,2 % et 6,1 % du finan­
cement de la protection sociale. 
Comme l'indique le graphique 5, tout au 
long de la période 1980-1992, la part des 
cotisations sociales des employeurs a 
diminué dans tous les Etats membres. 
Pour l 'Union dans son ensemble, elle est 
passée de 45,4 % en 1980 à 40,5 % en 
1992. Les autres sources de financement 
ont vu leur part s'accroître dans le total ; 
ainsi sur la même période, les cotisations 
sociales des personnes protégées ont aug­
menté de 2,2 %, les autres recettes de 
1,4 % et les contributions des administra­
tions publiques de 1,3%. 
Dans l'Union européenne, la majeure 
partie des dépenses de protection sociale 
est consacrée à la vieillesse/survie et à la 
santé. 

Graphique 3. — Prestations de protection sociale 
par habitant, niveaux de 1980 

et taux de croissance réels 1980-1992 

En 1992, plus de 81 % de l 'ensemble des 
prestations sociales visent les fonctions 
vieillesse/survie et santé. 
Dans la plupart des Etats membres, les 
prestations de vieillesse-survie sont pré­
dominantes ; seuls l 'Irlande, le Portugal 
et les Pays-Bas présentent des fonctions 
«santé » plus importantes. En Allemagne, 
les dépenses au titre de vieillesse-survie et 
de santé sont plus ou moins équivalentes. 
En moyenne pour l 'Union, les prestations 
de vieillesse-survie et de santé représen-

Graphique 4. — Recettes courantes 
de protection sociale par type - 1992 

Cotisations sociales 
des employeurs 

40,5 % 

Transferts des administrations 
publiques 

29,2 % 

Graphique 5. — Cotisations sociales 
des employeurs par rapport aux recettes totales 

de protection sociale, 1980 et 1992 
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Graphique 6. — Prestations 
de protection sociale dans l'Union 

par groupe de fonctions -1992 

tent respectivement 44,8 % et 36,6 % du 
total des prestations de protection sociale. 
Pour les autres fonctions de la protection 
sociale, la part des dépenses dans le total 
s 'élève, pour l 'Union, à 7,8 % pour le 
groupe famille-maternité, à 7,2 % pour 
celui du chômage-emploi et à 3,6 % pour 
les fonctions résiduelles comprenant 
notamment le logement et l ' indigence. 

L' importance relative des diverses fonc­
tions varie considérablement d'un Etat 
membre à l 'autre, ce qui traduit notam­
ment des différences à la fois institution­
nelles et structurelles (voir tableau). 

Graphique 7. — Evolution en ternies réels 
des prestations de protection sociale 

par groupe de fonctions 

Prestations de protection sociale par fonction, 1980 et 1992 
(en % du total des prestations) 

Union européenne 
Belgique 
Danemark 
Allemagne 
Grèce 
Espagne 
France 
Irlande 
Italie 
Luxembourg 
Pays-Bas 
Portugal 
Royaume-Uni 

Santé Vieillesse-
Survie 

Maternité-
Famille 

Chômage-
Promotion 
de l'emploi 

Autres 

Union européenne 
Belgique 
Danemark 
Allemagne 
Grèce 
Espagne 
France 
Irlande 
Italie 
Luxembourg 
Pays-Bas 
Portugal 
Royaume-Uni 

1980 1992 1980 1992 1980 1992 1980 1992 1980 1992 

Union européenne 
Belgique 
Danemark 
Allemagne 
Grèce 
Espagne 
France 
Irlande 
Italie 
Luxembourg 
Pays-Bas 
Portugal 
Royaume-Uni 

37.5 
34,6 
35,8 
40,5 
26,0 
36.9 
35,6 
42,5 
34,9 
40,4 
47,8 
44,8 
32,9 

36,6 
34,4 
28,5 
41,0 
18,7 
36,6 
34,6 
36,0 
31,6 
39,3 
45,2 
45,4 
36,4 

43,4 
41,5 
35,7 
42,7 
61,9 
40,8 
43,9 
29,7 
55,1 
47,5 
32,9 
39,4 
42,8 

44,8 
44,7 
35,1 
40,6 
69,0 
41,3 
44,1 
27,2 
62,8 
48,4 
36.9 
38,8 
39,4 

10,5 
11,3 
10,8 
9.9 
4,5 
4,4 

12,7 
15,1 
7,5 

10,0 
9,2 
8.0 

13.1 

7.8 
8,1 

12,0 
8,9 
1,7 
1.8 
9,5 

17,4 
3.9 

1 1.1 
5,4 
5.6 

10,9 

6,4 
11,6 
12,9 
4,5 
2,5 

16,2 
5,1 
7,8 
2,3 
0,9 
6,1 
2,8 
9,6 

7,2 
11,4 
17,2 

6,2 
5,3 

18,5 
7,7 

14,6 
1,7 
0,8 
8,4 
5.0 
6,0 

2,2 
0,9 
4.8 
2,5 
5.1 
1.8 
2,7 
4,9 
0,1 
1,2 
3,9 
5,0 
1,6 

3.6 
1,4 
7,2 
3,3 
5,3 
1,9 
4,1 
4,8 
0,0 
0,4 
4,2 
5.2 
7,4 
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Au niveau de l 'Union, la part des fonc­
tions vieillesse-survie a augmenté au 
cours de la période 1980-1992, passant 
de 43,4 % à 44,8 % du total des presta­
tions de protection sociale. Ce phéno­
mène est lié au vieillissement de la popu­
lation et aux prestations plus généreuses 
en matières de pensions. Les fonctions 
de la santé ont occupé une part légère­
ment moindre : leur proportion, équiva­

lente à 3 7 , 5 % en 1980. s'est établie à 
36,6 % en 1992. Au cours des mêmes 
années, les fonctions famille-maternité 
ont enregistré une baisse plus nette, pas­
sant de 10,5 % à 7,8 %. La part des fonc­
tions chômage-emploi s'est accrue : elle 
était égale à 6,4 % en 1980 et à 7,2 % 
en 1992. Le graphique 7 résume l 'évo­
lution intervenue au cours de la période 
1980-1992. 
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F o r u m 

La réforme des retraites 
étatiques au Japon 
Jean-François Estienne 1 

Les Européens sont fascinés par la flexibilité des salaires, la réduction des 
coûts salariaux et l'augmentation du volume d'emploi aux Etats-Unis. Du 
même coup, la baisse desdits coûts salariaux — notamment au travers de 
l'allégement des charges sociales — devient l'instrument prioritaire de lutte 
contre le chômage. 

Au même moment toutefois, les Japonais — dont les coûts salariaux 
horaires ouvriers de l'industrie sont supérieurs à ceux des Américains et des 
Français (voir encadré) — viennent d'adopter une réforme des régimes éta­
tiques de retraite dont la principale mesure consiste à planifier un quasi-dou­
blement de la cotisation retraite (de 14,5 % en 1994 à 29,6 % en 2018) sur les 
salaires. 

Si le prétexte officiel de la réforme est l'augmentation prévisible des 
dépenses sociales liées au vieillissement démographique (entraînant un arbi­
trage en faveur des inactifs au détriment des salariés et des entreprises), J.F. 
Estienne, pour sa part a une autre explication. Il s'agirait d'augmenter le 
niveau des prélèvements sur le revenu des ménages et la compétitivité des 
entreprises pour assurer le financement des dépenses étatiques d'investisse­
ment. 

Une mesure paradoxale au regard des discours européens. A méditer assu­
rément. 

H J . 

1. Chercheur en économie du cycle de vie à la Maison franco-japonaise de Tôkyô. 
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Figuraient sur l 'agenda plutôt chargé de la 
Diète japonaise, au cours de l 'automne 
1994, d ' importantes réformes fiscales et 
électorales. La réforme des régimes éta­
tiques de retraite, votée en novembre, est 
passée plus inaperçue. Il s 'agit pourtant 
de renforcer l 'un des éléments essentiels 
d 'un dispositif visant à augmenter le 
niveau de prélèvement sur les revenus des 
ménages et la compétitivité des entre­
prises, pour garantir une demande pu­
blique interne croissante, au bénéfice des 
entreprises. 

Des régimes par répartition 
largement excédentaires 
Les régimes étatiques japonais (par répar­
tition) sont pourvus d'excédents impor­
tants : 96,2 billions de yens 2 , soit près de 
5 300 milliards de francs au 31 mars 
1993. Le premier pilier est constitué de 
deux composantes (voir encadré) : le 
régime universel et forfaitaire (kokumin 
nenkin, 69,8 millions de cotisants) et le 
régime complémentaire obligatoire des 
38,3 millions de salariés à temps plein du 
kôsei nenkin. La longue période de crois­
sance économique et démographique 
conjuguée qui précéda la création de ces 
régimes (respectivement en 1961 et en 
1966), explique ces excédents : la popula­
tion active employée a crû de 45 % entre 
1960 et 1992, passant de 44,3 à 64,3 mil­
lions de personnes, alors que le pouvoir 
d 'achat du salarié moyen était multiplié 
par 10,8. Le nombre de cotisants 
s'accroissait beaucoup plus vite que le 
nombre de bénéficiaires, alors que le taux 
de cotisation augmentait régulièrement, 
passant, pour les salariés du secteur privé, 
de 3,5 % en 1960 à 7 , 5 % en 1975 et 

14,5 % en 1992. D 'où l 'accumulation 
représentant deux années de prestations 
pour le régime universel et 5,5 années 
pour le régime des salariés. 

Le Second Budget, ou la version 
japonaise du keynésianisme f 
Les finances publiques japonaises pré­
sentent la particularité de distinguer les 
dépenses de fonctionnement des dépenses 
d'investissement. Les émissions de dette 
publique sont d'ailleurs distinctes, puis­
qu'il existe des obligations « de déficit » 
et des obligations « de construction ». 
Ainsi, le Second Budget, ou budget 
d'investissement, est financé par les excé­
dents des systèmes de collecte du réseau 
postal (banque : Yûbinchokin et assu­
rance vie : Kampo, premier assureur 
mondial) et les excédents des systèmes 
sociaux : santé et retraite. Les cotisations 
de retraite, collectées par le ministère de 
la Santé et des Affaires sociales sont 
transférées à la Japan Pension Corpora­
tion qui souscrit aux obligations d ' inves­
tissement. Le Trésor japonais prête alors 
ces fonds à des organismes publics et 
privés chargés des grands travaux, du 
logement ou de l'infrastructure sociale. 
Le montant total du Second Budget était 
en 1993 de ¥ 4 5 . 8 billions (2,54 bil­
lions F). 

L'inquiétude démographique 
Dès les années 70, avec un renforcement 
récent, s'est développé au Japon un dis­
cours puissant et univoque sur le « vieil­
lissement » de la population. Il faut 
d 'abord souligner les faits, comme le dou­
blement de la proportion des personnes 
âgées de 65 ans et plus (de 7 à 14 % entre 
1970 et 1994). Les personnes qui auront 2. Un billion = mille milliards = 10 1 2. 
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L e s r é g i m e s d e r e t r a i t e s é t a t i q u e s j a p o n a i s 

Al Le régime universel et forfaitaire (kokumin nenkin) 
• 68,94 millions de cotisants (critères : être résident au Japon, âgé de 20 à 59 ans). 
3 catégories : salariés, conjoints de salariés, autres. 
• Contributions : pour les non-salariés (ni conjoints de salariés) uniquement : cotisation 
mensuelle volontaire et uniforme de ¥ 11 100 (620 F). Salariés : via le régime complé­
mentaire, gratuité pour leurs conjoints. 
• Financement : 1/3 par les cotisants, 1/3 par les employeurs et 1/3 par le budget de 
l'Etat. 
• Prestations (individuelles) mensuelles moyennes : ¥ 37 000 (2 060 F), maximales, 
pour 40 ans de cotisations : ¥ 65 000 (3 615 F). 
• Durée minimale de cotisation : 25 ans. 1/3 des non-salariés (ni conjoints de salariés) 
ne cotisent pas. 

B/Régime complémentaire obligatoire des salariés (kôsei nenkin) 
• 32,5 millions de salariés, déclarés par leurs employeurs privés, pour une durée de 
travail hebdomadaire d'au moins 33 h. 
• 5,8 millions de personnes affiliées aux régimes spécifiques : fonctionnaires, salariés 
des collectivités locales, enseignants du privé, salariés du secteur parapublic (chemins 
de fer ex-étatiques, tabacs, télécoms), agriculteurs et pêcheurs. 
• Cotisations (partagées également entre employeurs et salariés) : privé, 14,5 % *, 
autres, de 11,8 à 19,09 % du salaire mensuel brut. 
• Financement : à part égale par les employeurs et les salariés, avec transfert partiel vers 
le régime de base. 
• Prestation individuelle moyenne, pour 40 ans de cotisations: ¥ 170 000 (9 450 F). 
Durée minimale : 25 ans. Plein bénéfice à 60 ans **. 
En outre, la pluplart des salariés bénéficient d'un pécule et de prestations provenant de 
fonds de pension, dont les contributions sont prises en charge en totalité par 
l 'employeur, sans préjuger de l 'épargne individuelle des ménages, destinée à leur 
retraite. 

* portée progressivement à 29,6 %. 
** porté progressivement à 65 ans. 

65 ans et plus représenteront 25 % de la 
population vers 2015. 
Mais s'agit-il vraiment d 'un péril ? 
On s'inquiète de la baisse du taux global 
de fécondité (1,46 en 1993), mais l 'on 
rappellera que depuis Meiji (1872 et 
1992), les effectifs de la population japo­
naise sont passés de 34,8 à 125 millions 
(+ 360 % ) . Pendant soixante ans. il y a 
même eu « rajeunissement » de la popu­
lation, car à la fin d 'Edo (vers 1870) la 
proportion des « vieillards » de 65 ans et 
plus était au Japon de 7 % et seulement de 

4,6 % en 1930. On aurait pu autant 
craindre le surpeuplement du pays. La 
baisse de la fécondité peut s'apprécier 
comme la difficulté du « système japo­
nais » (administration et employeurs) à 
s 'adapter aux attentes des jeunes femmes 
japonaises, qui devant l'interdit social et 
professionnel du cumul carrière/enfant, 
choisissent de reculer l 'âge du mariage, 
donc de la maternité. L'espérance de vie à 
la naissance (et à un âge donné) des Japo­
nais est désormais la plus longue du 
monde : 82 ans pour les femmes et 76 ans 
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pour les hommes, soit une progression de 
80 % en 120 ans. Cela semble plutôt une 
bonne nouvelle, car au-delà de l 'âge abso­
lu, les conditions sanitaires se sont consi­
dérablement améliorées au cours de la 
période, ainsi que la situation au regard 
des incapacités. 

Une réelle transition 
démographique 
On assiste donc à une tardive (donc 
rapide) transition démographique, dont 
les causes qui tiennent à la fois d 'évolu­
tions démographiques historiques et de 
problèmes sociaux contemporains, ont 
entre elles des relations complexes. 
Mais peut-on pourtant affirmer, comme 
certains, que la population japonaise va 
décroître fortement dans les prochaines 
décennies, ou établir des projections, pro­
longeant sur longue période les tendances 
actuelles ? Le taux de fécondité peut évo­
luer dans le temps pour des raisons ac­
tuellement peu prévisibles à long terme (les 
propres mères des enfants à naître dans 
30 ans ne sont pas forcément encore nées). 
Comme par exemple l'évolution future du 
statut des jeunes femmes au regard du mar­
ché du travail. La proportion de 25 % de 
personnes de 65 ans et plus dans l'effectif 
total en 2015 mettra le Japon à parité avec 
certains pays européens. Au-delà des trente 
prochaines années, l'activité consistant à 
fournir des prédictions démographiques 
fines peut se révéler hasardeuse, surtout si 
un ensemble structuré d'hypothèses per­
mettant d'en établir la pertinence devait 
faire défaut. Il est possible, dans une cer­
taine mesure de contourner l'obstacle en 
multipliant les scénarios. Mais l 'absence 
d 'une vision globale du phénomène sur une 
période longue dans le futur conduit à des 
divergences problématiques : l'écart entre 

l'hypothèse haute et basse de l'effectif total 
de la population en 2090 est de 92 %... 

L'étonnement, si l 'en est, devrait plutôt 
concerner l 'absence d'esprit critique (de 
toute part) au sens constructif et scienti­
fique du terme. 

La retraite et les coûts de santé 
liés au « vieillissement » 

Enfin, on peut considérer que les condi­
tions des personnes de 65 ans et plus, 
notamment au regard des incapacités, peu­
vent encore connaître de nombreuses amé­
liorations au cours des trente prochaines 
années, ce qui autorise à ne pas souscrire 
aveuglément à l 'hypothèse peu nuancée 
d 'une explosion des coûts de santé à cause 
du « vieillissement de la population ». Si 
l 'on ne peut nier que ceux-ci, pour un indi­
vidu donné, augmentent avec l 'âge, on 
peut aussi se demander s'il ne faut pas 
prendre du recul avec un raisonnement un 
peu rapide et mécaniste. Un sociologue 
japonais, Wataru Koyano, de l'Institut de 
Recherche sur la Gérontologie du Gouver­
nement métropolitain de Tôkyô affirme 
: « Les études que nous avons effectuées, 
où nous tentions d'aller au-delà des cli­
chés confucéens sur le respect dû aux 
aînés, montrent que l ' image des personnes 
âgées au Japon est plus négative que dans 
la plupart des autres pays développés. 
L 'une des idées reçues est celle de per­
sonnes âgées utilisant abusivement le 
système de santé, devenant une charge 
économique insupportable. Nous avons 
démontré que la fréquence et le montant 
de la consommation médicale de l 'en­
semble de la population âgée est bien 
moindre que ce que pensent la plupart des 
gens. Qui plus est, on peut considérer 
qu 'une bonne partie des recours aux soins 
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procède d'un comportement de prévention 
évitant des maladies plus graves ». 
On rappellera, sauf à prévoir l 'anéantisse­
ment du système garantissant une couver­
ture de soins pour les personnes âgées, 
que la retraite, si elle a l ' immense mérite 
de participer à la sécurité financière des 
bénéficiaires, n'est pas destinée à prendre 
en charge les coûts de santé... 
Le « vieillissement de la population » 
constitue pourtant l 'argument unique jus­

Les coûts salariaux horaires ouvriers 
dans l'industrie en 1993 

(en dollars courants. Conversion 
sur la base des taux de change courants) 

Source : Morgan Stanley pour les coûts totaux : US 
Department of Labor ( données 1992) pour la répartition 
entre charges directes et indirectes ; et Cahiers français, 

futuribles 

tifiant la réforme des régimes étatiques de 
retraite. 

La réforme des systèmes de 
retraite 

Les textes fondateurs des régimes exis­
tants prévoient de nombreuses possibi­
lités d'adaptation : indexation annuelle, 
ajustement quinquennal et réforme décen­
nale, dont relève le plan en 13 points 
conçu par les fonctionnaires du ministère 
de la Santé et des Affaires sociales, avec 
l 'aide d'experts et voté par la Diète. Les 
principales modalités sont l 'augmentation 
de l 'âge de début de perception de la 
retraite d'Etat par les salariés, pour 
atteindre 65 ans (par étapes entre 2001 et 
2013 pour les hommes et entre 2006 et 
2018 pour les femmes, contre actuelle­
ment 60 et 58 ans), l 'indexation des pen­
sions en fonction des salaires nets et non 
des salaires bruts, l 'extension de l'assiette 
de cotisation aux bonus (qui feront l'objet 
d 'un prélèvement de 1 %) . D'autres dis­
positions figurent dans ce projet, comme 
la prise en compte gratuite du congé 
parental, la possibilité pour un conjoint 
salarié, survivant d 'un autre conjoint de 
salarié, de n'être pas contraint, comme un 
conjoint qui n'aurait pas effectué une 
carrière complète, de ne percevoir que la 
réversion de 75 %, mais d 'opter pour 
50 % du cumul des deux retraites, ou la 
possibilité pour les travailleurs étrangers 
de se voir restituer un montant pouvant 
aller jusqu ' à l 'équivalent de 3 années de 
contributions salariales. S'ajoute aussi, la 
disparition progressive d 'une curiosité, 
explicable par la grande autonomie de 
chaque ministère, qui permet à un retraité 
de s'enregistrer au chômage et de cumuler 
légalement les deux prestations pendant 
300 jours. 
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Réforme des retraites et impact 
macro-économique 
Mais la disposition majeure de la réforme, 
est le quasi-doublement de la cotisation 
pour les salariés, passant par étapes de 
14,5 % en 1994 à 29,6 % en 2018 (aug­
mentation répartie à parts égales entre 
employeurs et salariés). Les consé­
quences macro-économiques de cette 
décision d'origine bureaucratique ne sem­
blent pas avoir fait l'ojet de nombreuses 
évaluations. Il s 'agit pourtant, au même 
moment où se prépare la réforme fiscale, 
sous une certaine insistance du Gouverne­
ment des Etats-Unis — voulant agir sur 
la propension à épargner des ménages 
japonais — rien moins que de « geler », 
au profit des investissements publics, une 
partie conséquente du revenu disponible 
des ménages. C'est aller à rencontre 
d 'une hypothétique reprise de la consom­
mation, dont certains attendent une aug­
mentation des importations. C'est aussi 
obérer de manière importante via les 
coûts salariaux, la compétitivité des entre­
prises japonaises soumises à la concur­
rence internationale, déjà aux prises avec 

un taux de change défavorable, et les inci­
ter à recourir davantage aux délocalisa­
tions. 

Découplage entre l'économie 
interne et l'économie externe f 
S'agit-il là d 'une vision des autorités 
japonaises, visant à augmenter l 'emprise 
des prélèvements publics sur l 'épargne 
des ménages et la performance d'entre­
prises afin de les recycler vers une éco­
nomie interne qui serait, sous prétexte de 
vieillissement, à terme découplée de la 
concurrence et de la production exté­
rieures ? On comprendrait alors mieux 
pourquoi le discours démographique sur 
le vieillissement et son coût social et éco­
nomique a été efficace : à aucun moment 
une voix discordante, d'origine patronale 
ou syndicale ne s'est élevée pour men­
tionner que la hausse des charges sociales 
n'était justifiée par aucun déficit des 
régimes étatiques de retraite dans les 
trente prochaines années : le doublement 
des cotisations va en effet entraîner le 
doublement des réserves... 
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L'Europe et la montée 
en puissance de l 'Asie 

Faux débats et vrais problèmes 

Jean-Raphaël Chaponnière 1 

J.R. Chaponnière souligne ici l'extraordinaire montée en puissance 
des pays du Sud-Est asiatique : celle d'abord des «quatre dragons », 
celle ensuite des NPI de deuxième génération et de la Chine dont le 
PIB (en PPA) dépasserait celui des Etats-Unis en 2020. 

Il montre ensuite le fantastique défi que représente l'essor de cette 
région pour l'Europe. Non point tellement en raison des délocalisa­
tions qui, particulièrement en France, suscitent tant d'émoi en raison 
du fallacieux prétexte d'une concurrence déloyale exercée au travers 
d'un important différentiel de coûts salariaux, mais parce que sur les 
marchés en expansion d'Asie, l'Europe généralement est insuffisam­
ment présente. 

J.R. Chaponnière montre en substance que, trop obnubilés par les 
écarts de coûts salariaux entre l'Asie et l'Europe — qui d'ailleurs se 
réduisent rapidement — et par les destructions d'emplois résultant ici 
des échanges entre ces deux régions, les pays de l'Union européenne, 
plutôt que de craindre l'essor des pays en développement, devraient 
s'en réjouir. Plus qu'une menace, ils constituent, selon l'auteur, une 
fantastique opportunité qui est hélas insuffisamment exploitée. 

H.J . 

1. Ingénieur de Recherche CNRS, Centre Asie, Institut de Recherche Economique sur la Pro­
duction et le Développement (IREPD) 
Ce texte s 'appuie sur une communicat ion faite au Colloque "Nouveaux dynamismes industriels 
et économie du développement " organisé à Grenoble en octobre 1994 par l 'Institut de Recherche 
Economique sur la Production et le Développement. L 'auteur tient à remercier les Professeurs 
Marc Humbert et Gilbert Etienne pour leurs suggestions. 
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D e p u i s une q u i n z a i n e d ' a n n é e s , p lus i eu r s o u v r a g e s , r e p r e n a n t les p r o p o s 
p r é c u r s e u r s t enus p a r un sec ré ta i re d ' E t a t a m é r i c a i n d è s 1865 é v o q u e n t le 
g l i s s e m e n t du c e n t r e du m o n d e vers l ' A s i e P a c i f i q u e 2 . C e qu i n ' é t a i t q u ' u n e 
f igure de s tyle es t u n e réa l i té pe rcep t ib l e et le g l i s s e m e n t dev i en t b a s c u l e ­
m e n t . Le m o n t a n t du c o m m e r c e t r ansa t l an t ique a é té d é p a s s é s u c c e s s i v e m e n t 
pa r les é c h a n g e s t r anspac i f i ques ( 1 9 8 0 ) , pa r les é c h a n g e s en t r e l ' E u r o p e et 
l ' A s i e et enf in pa r le c o m m e r c e in t ra -as ia t ique ( 1 9 9 3 ) . C e s é v o l u t i o n s conf i r ­
m e n t le « r e c e n t r a g e a s i a t i q u e » 3 de l ' A s i e Pac i f ique . 

L a m o n t é e en p u i s s a n c e d e l ' A s i e s ' a p p u i e sur u n e b a s e qu i va s ' é l a rg i s san t . 
A part i r d e s a n n é e s so ixan te , les N o u v e a u x pays indus t r i e l s (NPI ) — C o r é e , 
H o n g - K o n g , S i n g a p o u r et T a ï w a n — se sont i m p o s é s sur l es s ec t eu r s où le 
J a p o n perda i t ses a v a n t a g e s c o m p a r a t i f s . V i n g t ans p lus tard, les au t res p a y s de 
l ' A N S E A 4 ( I n d o n é s i e , M a l a i s i e , P h i l i p p i n e s et T h a ï l a n d e ) et la C h i n e on t 
o c c u p é d e s n i ches a b a n d o n n é e s pa r les N P I dans le tex t i le e t la con fec t ion , et 
d e p u i s c inq ans c ' e s t au tou r d u V i e t n a m de g r i g n o t e r d e s pa r t s d e m a r c h é à la 
T h a ï l a n d e d a n s ces sec teu r s . C h a c u n s ' i n s p i r e de l ' e x e m p l e de son p r é d é c e s ­
seu r p o u r m i e u x le c o n c u r r e n c e r et au fil des ans , il s ' es t a ins i cons t ru i t un 
ce rc l e v e r t u e u x qu i s ' a p p u i e sur, d ' u n e par t l ' é l a r g i s s e m e n t d e s m a r c h é s 
d o m e s t i q u e s et , d ' a u t r e par t , 
l ' a c c r o i s s e m e n t d e s é c h a n g e s 
in t r a -as i a t iques . E n 1980 o n 
avai t c o u t u m e de dire q u e 
lo r sque les E t a t s - U n i s é ter-
nua ien t , les p a y s a s i a t iques 
s ' e n r h u m a i e n t ; en t re 1990 e t 
1993 , les E t a t s - U n i s e t le 
J a p o n ont a t t rapé la g r i ppe 
m a i s la b o n n e s an t é de l ' A s i e 
en d é v e l o p p e m e n t a frisé 
l ' i n s o l e n c e . 

C e s p e r f o r m a n c e s r e m a r ­
quab l e s , « m i r a c u l e u s e s », j u s ­
tif ient l ' o p t i m i s m e des p a y s 
as ia t iques p o u r qui le « ra t t ra­
p a g e » n ' e s t p lu s u n e u t o p i e 

Les dix plus grandes puissances 
économiques en 2020 

d'après la B a n q u e Mondia le 

2. On peut citer à ce propos : Etrillard. G. : Sureau. F. — .4 l'est du Monde. — Paris : Fayard. 
1983 : Attali. J. — Les Trois Mondes pour une théorie de l'après crise. — Paris : Fayard. 1981 : 
Kennedv. P. — Preparing for the 21th century. Traduction française : Préparer le XXIe siècle. 
— Paris : Ed. Odile Jacob. 1994. 
3. Fouquin. M . : Dourille-Feer, E. : Oliveira. Martins. — Pacifique le recentrage asiatique. — 
Par i s : Economica. 1991. 
4. Créée en 1967. l 'Association des Nations du Sud-Est Asiatique (ANSEA. et ASEAN en 
anglais) regroupe Brunei'. l ' Indonésie, la Malaisie, les Philippines. Singapour et la Thaïlande. 
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P a r i t é d e p o u v o i r d ' a c h a t 

Une famille chinoise appartenant à la 
classe moyenne vit assez confortablement 
avec un revenu de l'ordre de 2 000 dollars 
par an, alors qu'avec ce revenu une famille 
française n'arriverait pas à survivre. 
L'explication de ce paradoxe est que le 
taux de change ne reflète pas la parité des 
pouvoirs d'achat. Les fluctuations de 
change et les différents systèmes de prix, 
rendent insatisfaisantes les comparaisons 
qui s'appuient sur des mesures en une 
monnaie commune. L'utilisation des prix 
en parité de pouvoir d'achat vise à 
résoudre ce problème. 
A partir d'enquêtes effectuées tous les cinq 
ans, l'ONU calcule des séries de prix mon­
diaux pour 151 catégories de détail repré­
sentatives de la demande finale. Le calcul 
des prix mondiaux et des taux de PPA est 
ensuite effectué en deux temps. Un taux de 
conversion par rapport au dollar est calculé 
pour chaque produit et pour ne pas privilé­
gier le système de prix américain, la 
moyenne pondérée des prix observés dans 

les différents pays est définie comme le 
prix mondial de chaque produit, on aboutit 
à un étalon international théorique en dol­
lars. Par convention le PIB américain 
mesuré grâce à cet étalon est défini comme 
égal au PIB mesuré en dollar US. La parité 
de pouvoir d'achat de chaque pays se défi­
nit alors comme le nombre d'unités de 
monnaie nécessaire pour se procurer sur le 
marché la même quantité de biens et ser­
vices qu'avec un dollar aux Etats-Unis. 
L'utilisation de cette méthode conduit à 
réévaluer le pouvoir d'achat des pays du 
Sud qui ont en général des monnaies plu­
tôt sous-évaluées. En 1993, le PIB chinois 
mesuré en PPA est proche de celui du 
Japon alors que, mesuré en dollars cou­
rants, il pèse huit fois moins. Ces évalua­
tions ne sont que des ordres de grandeur 
tant les marges d'erreurs sont importantes : 
une étude de l'Institut d'Economie Interna­
tionale 'a conclu à un PIB per capita (en 
PPA) de 1 000 dollars, soit la moitié de 
l'estimation de la Banque Mondiale. 

Source: Cet encart s'est inspiré de l'article de C. Baulant. — « Le niveau de vie des pays en développement 
a-t-il progressé depuis 1969?» . — Economie Prospective Internationale, n°52, 4 e trimestre 1992. 
1. Lardy, Nicholas. — China in the world economx. — Washington : Institule for International Economies. 
1994. 

mais e s t d e v e n u u n e ques t ion d ' u n e à t ro is d é c e n n i e s . D e s t r a v a u x m e n é s au 
n i v e a u in t e rna t iona l c o r r o b o r e n t ces p r o j e c t i o n s . Le C E P I I 5 e s t i m e q u e le 
n i v e a u d e vie d e s N P I m e s u r é en t e r m e s d e pa r i t é de p o u v o i r d ' a c h a t (une 
m é t h o d e qui s o u l è v e d e n o m b r e u x p r o b l è m e s , vo i r l ' e n c a d r é ) r e jo ind ra celui 
de l ' E u r o p e à la fin de la d é c e n n i e . L e s q u a t r e s céna r ios c o n t r a s t é s é l abo ré s 
pa r le B u r e a u cen t ra l du P lan n é e r l a n d a i s 6 p r é v o i e n t q u e l ' A s i e en d é v e l o p ­
p e m e n t r e s t e ra la r ég ion la p lu s d y n a m i q u e a u c o u r s d e s t rois d é c e n n i e s à 
ven i r et à l ' h o r i z o n 2 0 2 0 , se lon les p r o j e c t i o n s d e la B a n q u e M o n d i a l e (qui 
ne font p a s l ' u n a n i m i t é ) s ix p a y s a s i a t iques s e ron t c l a s sé s p a r m i les d ix p re -

5. CEPII . — Economie mondiale 1990-2000 : l'impératif de la croissance. — Paris : Economica, 
1992. 
6. Bureau central du Plan. — Scanning the future, a long term scénario studx of the world eco-
nomy 1990-2015. — La Haye, Sdu Publishers, 1992. 
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m i è r e s p u i s s a n c e s m o n d i a l e s , le P I B de la C h i n e (en P P A ) pour ra i t p e s e r 
d a v a n t a g e q u e ce lu i d e s E t a t s - U n i s a lors q u e la F r a n c e a u r a é té d é p a s s é e p a r 
la C o r é e et la T h a ï l a n d e . 

L ' A s i e pour ra i t r e t r o u v e r la p l ace qu i é tai t la s i e n n e a v a n t les g r a n d e s 
d é c o u v e r t e s et o c c u p e r u n e s i tua t ion p lus c o n f o r m e à son p o i d s d é m o g r a ­
p h i q u e . La ta i l le d e la popu l a t i on n ' a j a m a i s suffi à a s s u r e r sa p u i s s a n c e é c o ­
n o m i q u e , ma i s la p ropos i t i on i n v e r s e s ' e s t p lus s o u v e n t vér i f iée . E n 1900 , 
l o r s q u ' e l l e é tai t a u faîte d e sa p u i s s a n c e , l ' E u r o p e r a s s e m b l a i t le qua r t d e la 
p o p u l a t i o n d e la p l a n è t e ; elle n ' e n r e g r o u p e q u e 6 % a u j o u r d ' h u i et n ' e n 
c o m p t e r a p lus q u e 3 % e n 2 0 2 0 . A ce t te da te p lu s d e la m o i t i é d e la p o p u l a ­
t ion m o n d i a l e v i v r a en A s i e . 

L e p e s s i m i s m e des a n n é e s c i n q u a n t e a c é d é la p lace à un o p t i m i s m e qu i , 
à q u e l q u e s e x c e p t i o n s no tab les p r è s 7 , fait l ' u n a n i m i t é t an t il s e m b l e fondé , 
m a i s l ' h i s to i r e es t tou jours le « c i m e t i è r e d e la p r o s p e c t i v e » e t m ê m e si les 
r i s q u e s de d é r a p a g e s pa ra i s sen t r e l e v e r d a v a n t a g e de la p o l i t i q u e (vo i r l ' e n c a ­
d ré ) , rien n ' e s t j a m a i s a s su ré d a n s le d o m a i n e é c o n o m i q u e . Si le r a t t r apage 
d e s N P I est t rès p r o b a b l e , la r éuss i t e des au t re s pays est p l u s ince r t a ine . A l o r s 
q u e les p a y s d e l ' E s t as ia t ique ( C h i n e c o m p r i s e ) , on t d o n n é la pr ior i té à la 
va lo r i sa t ion des « r e s s o u r c e s h u m a i n e s », la T h a ï l a n d e et la M a l a i s i e ont v i n g t 
a n n é e s de « re ta rd » sur la C o r é e ou T a ï w a n en t e r m e s d e p e r f o r m a n c e s é d u ­
ca t i ve s . C e s con t r a in t e s , qui n e sont pas i n s u r m o n t a b l e s , p e u v e n t tou te fo is 
f re iner leur c r o i s s a n c e . 

L ' a u t r e r i s q u e , s o u v e n t d é n o n c é et j u s q u ' à p r é s e n t tou jours d é m e n t i , 
r é s i d e dans les o b s t a c l e s d re s sés pa r les n a t i o n s indus t r i e l l e s p o u r c o n t e n i r la 
c r o i s s a n c e d e l eu r s e x p o r t a t i o n s . L e s pays indus t r i a l i sés , qu i on t eu des diff i­
cu l t é s à s ' a jus te r à l ' i r rup t ion d e s qua t re D r a g o n s (soi t 7 0 m i l l i o n s d ' h a b i ­
t an t s ) , dev ron t fa i re de la p lace à d e s na t ions b i e n p lus p e u p l é e s q u ' i l s ' a g i s s e 
d e l ' I n d o n é s i e ( 1 9 0 mi l l i ons ) et b ien sûr d e la C h i n e (1 100 mi l l i ons ) . C e t t e 
é m e r g e n c e r e p r é s e n t e un r e d o u t a b l e défi p o u r l ' E u r o p e . 

D e p u i s les v o y a g e s d e M a r c o P o l o , l ' A s i e n ' a j a m a i s la i ssé indi f férents les 
E u r o p é e n s . L ' é t o n n e m e n t des c o m m e r ç a n t s d u X V I e s ièc le d e v a n t les 
r i c h e s s e s a s i a t iques a c é d é la p l ace , au X I X e s ièc le , à la f a sc ina t ion des i n d u s ­
t r ie ls p o u r la ta i l le d e s m a r c h é s a s i a t iques ; le m a r c h é c h i n o i s exc i ta i t les 
A n g l a i s qu i , s e lon l ' e x p r e s s i o n d e l ' é p o q u e , s ' a m u s a i e n t à « c o m p t e r les 

7. Dans l ' introduction à l 'édition 1993 de son ouvrage. Lester Thurow « persiste et signe » les 
conclusions de la première édition de son livre. Il estime que l 'Europe est la région du monde 
qui a le plus de chance de sortir vainqueur de la « guerre économique », car c 'est elle qui réus­
sira à imposer les nouvelles règles du jeu commercial de la même façon que les Etats-Unis 
avaient imposé naguère leurs règles après la Seconde Guerre. Le Japon apparaît comme un 
sérieux prétendant, mais Lester Thurow n'attend rien ni des NPI, ni du reste de l 'Asie. Thurow, L. 
— Head to Head the coming économie battle among Japon, Europe and America. — Warner 
Books, 1993. 
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L e s i n c e r t i t u d e s p o l i t i q u e s e t g é o p o l i t i q u e s 

Les explications économiques des « mi­
racles asiatiques » ' omettent de mention­
ner l'essentiel: la Pax Pacifica. L'«Asia 
optimisme » est un sentiment tellement 
partagé que l'on a tendance à oublier les 
incertitudes qui hypothèquent l'avenir de 
la région. Comment évolueront les régimes 
politiques ? L'émergence de nouvelles 
puissances ne représente-t-elle pas un dan­
ger pour la paix ? 
La Malaisie et Singapour sont des démocra­
ties musclées où les partis au pouvoir sont 
reconduits d'élections en élections. La tran­
sition démocratique se confirme au fil des 
ans en Corée du Sud, à Taiwan, aux Philip­
pines et en Thaïlande où l'armée ne repré­
sente plus une alternative crédible. Ailleurs 
l'avenir est plus incertain. En juillet 1994, 
l'énigmatique Kim Jong II a succédé à son 
père à la tête de la Corée du Nord mais sa 
situation n'est pas encore assurée ; le dernier 
bastion du stalinisme résistera-t-il à la 
timide ouverture qu'il négocie avec les 
Etats-Unis ? Mais plus inquiétantes encore 
sont les incertitudes qui planent sur l'avenir 
à court terme des deux grandes puissances 
de la région. En Indonésie, le président 
Suharto, au pouvoir depuis 1965. détient le 
record de longévité en Asie ; âgé de 73 ans, 
il entame son cinquième mandat dans une 
atmosphère de fin de règne marqué par un 
regain d'autoritarisme. En Chine, les 
remous suscités au mois de janvier par l'état 
de santé de Deng Ziao Ping sont sympto-
matiques des incertitudes qui entourent sa 
succession. Elle se prépare dans l'ombre et 

plusieurs années seront nécessaires pour que 
s'impose un nouveau leader, alors que le 
pays sera confronté à des problèmes nou­
veaux. A partir de juillet 1997, date de la 
réintégration de Hong Kong, Pékin devra 
montrer qu'il peut gérer « un pays et deux 
systèmes » . Ces incertitudes sont minimes 
comparées à celles suscitées par la montée 
du régionalisme. Le contrôle de Pékin sur 
les régions côtiéres s'est érodé et les liens 
qu'elles ont tissé avec Hong Kong et Tai­
wan accroissent les forces centrifuges.2 

Assistera-t-on à l'«éclatement de «l'em­
pire » ou au retour de balancier vers une 
« dictature nationaliste », deux scénarios 
constrastés évoqués à propos de l'avenir de 
la Chine 3 . 
La fin de la guerre froide et le retrait pro­
gressif des Américains créent un vide en 
Asie. Depuis quelques années, les pays du 
Sud Est Asiatique ont considérablement 
augmenté leurs dépenses d'armement; ces 
pays profitent de la grande braderie sovié­
tique pour se préparer à un avenir plus 
incertain. L'affirmation de la puissance 
chinoise bouleverse l'équilibre géopoli­
tique. Pékin, de plus en plus présent dans 
les mers du Sud, refuse de négocier pour 
imposer ses revendications comme il l'a 
montré dans le conflit des îles Spratleys. 
Les ambitions chinoises inquiètent égale­
ment le Japon, mais, même si le budget 
militaire japonais se situe au troisième rang 
mondial (devant la France), l'attachement 
de la population à la paix représente une 
garantie pour la région. 

1. Banque Mondiale. — East Asian Miracles, économie growlh and public polies. — Washington : World Bank 
Policy Report. 1993. 
2. Segal. G. — «China 's changing shape ». — Foreign Affairs. volume 73, n ° 3 . 
3. Grant, R. — « China, scénarios for the future ». — Conférence The Future of China INSEAD. février 1994. 

t ê tes » 8 . C e s a t ten tes ont é t é d é ç u e s . A la fin du siècle d e r n i e r l o r s q u e le 
J a p o n a re levé le défi e u r o p é e n , l ' A s i e a susc i t é un s e n t i m e n t d 'ef f ro i . 
G u i l l a u m e II a é té le p r e m i e r à é v o q u e r ( 1 8 9 5 ) le « péri l j a u n e », un m o n s t r e 

8. Landes. David. — L'Europe technicienne. — Par i s : Gallimard. 1959. 
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c o m p o s é d ' u n c e r v e a u j a p o n a i s e t d e mi l l i ons de b r a s c h i n o i s , qui a e n s u i t e 
ef f rayé les E t a t s - U n i s j u s q u ' e n 1940 9 . D e p u i s v ing t a n s , ce n ' e s t pas l ' i n v a ­
s ion d e mi l l i ons d e t r ava i l l eu rs a s i a t iques q u e l ' o n c ra in t m a i s ce l le d e s p r o ­
du i t s f ab r iqués p a r d e s mi l l i ons d e « pe t i tes m a i n s ». C e s a p p r é h e n s i o n s son t 
p a r t i c u l i è r e m e n t for tes en F r a n c e où on c o n t i n u e d ' é v a l u e r l es p a y s du S u d à 
t r ave r s le p r i s m e afr icain. 

A la fin des a n n é e s so ixan te -d ix , un sec ré ta i r e d ' E t a t f rança i s avai t e u son 
h e u r e de g lo i re à l ' A s s e m b l é e N a t i o n a l e e n ag i tan t u n e pe t i t e cu lo t t e p o u r 
d é n o n c e r la c o n c u r r e n c e s a u v a g e d e la C o r é e . P u b l i é en 1 9 9 3 , le r a p p o r t 
A r t h u i s s ' e s t inscr i t d a n s ce t te l i gnée . Il a l a n c é un faux d é b a t , celui d e s dé lo ­
ca l i sa t ions , ca r les en t r ep r i se s f rança ises (et e u r o p é e n n e s ) ont p e u inves t i d a n s 
les p a y s à b a s sa la i r e s et e n A s i e , m a i s a sou l evé u n vra i p r o b l è m e , ce lu i d e 
l ' a j u s t e m e n t de l ' E u r o p e à la m o n t é e en p u i s s a n c e d e l ' A s i e . 

Un faux débat: les délocalisations 
L a n c é à l ' o c c a s i o n de la f e r m e t u r e d e l ' u s i n e H o o v e r de Di jon et d e s o n 

d é p l a c e m e n t en E c o s s e , le déba t sur les dé loca l i s a t i ons s ' e s t foca l i sé sur la 
c o n c u r r e n c e e x e r c é e par les i m p o r t a t i o n s en p r o v e n a n c e d e s p a y s à b a s 
sa la i res , et p lu s p a r t i c u l i è r e m e n t d e s p a y s d e l ' E s t e t d u S u d - E s t a s i a t ique . 
L ' u t i l i s a t i o n a b u s i v e du t e r m e « dé loca l i s a t ion » a e u u n effet p e r v e r s . D a n s 
sa c o n c e p t i o n la p l u s s tr icte 1 0 , il s ignif ie la f e rme tu re d ' u n e us ine sur le so l 
na t iona l et son t ransfer t à l ' é t r a n g e r a c c o m p a g n é d e la r é i m p o r t a t i o n de la 
p r o d u c t i o n . U n p r e m i e r d é r a p a g e cons i s t e à é t end re ce t te no t i on à tout i n v e s ­
t i s s emen t à l ' é t r a n g e r , a c c o m p a g n é ou n o n d e l ' a r rê t d ' u n e p r o d u c t i o n d a n s 
le p a y s d ' o r i g i n e e t que l q u e soi t l ' ob jec t i f p o u r s u i v i ( m a r c h é é t r ange r ou 
r é i m p o r t a t i o n ) " . L e s e c o n d d é r a p a g e a c o n d u i t à é v o q u e r les dé loca l i s a t i ons 
p o u r ca rac t é r i s e r l es i m p o r t a t i o n s e n p r o v e n a n c e d e s p a y s « à b a s sa la i res ». 
C e t abus d e l a n g a g e la i sse e n t e n d r e que ces i m p o r t a t i o n s son t le fait d ' e n t r e ­
p r i s e s f rança i ses (ou e u r o p é e n n e s ) qu i y sont i m p l a n t é e s . C e n ' e s t pas le c a s 
et c ' e s t j u s t e m e n t p a r c e q u e les en t r ep r i se s e u r o p é e n n e s ont ignoré l ' A s i e et 

9. On peut lire à ce propos les descriptions de l ' invasion des travailleurs japonais aux Etats-Unis 
dans Siegfried, André, 1930. 
10. Mucchielli, J.L. — Les délocalisations. — Colloque du CESSEFI , 9-10 juin 1994. 
11. Cet amalgame entretient la suspicion. Les entreprises sont parfois conduites à chercher mille 
et une raisons pour « e x c u s e r » un investissement à l 'étranger. Au mois de mars 1994. lors de 
l ' inauguration d 'une joint venture concernant la fabrication d 'équipement radiologique pour le 
marché indonésien, le représentant français a pris soin de rappeler qu ' i l ne s'agissait pas d 'une 
délocalisation mais d 'un projet d 'accompagnement d'exportation. 
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y o n t m a i n t e n u un profil b a s q u e le d y n a m i s m e as i a t ique es t d a v a n t a g e perçu 
c o m m e u n e m e n a c e q u e c o m m e u n e o p p o r t u n i t é . 

L'attractivité du Sud 
L a g loba l i s a t i on a é té le p h é n o m è n e m a r q u a n t de la d é c e n n i e 80 qu i s ' e s t 

t r adu i t pa r un e s so r sans p r é c é d e n t d e s flux d ' i n v e s t i s s e m e n t s d i rec t s à 
l ' é t r a n g e r . C e u x - c i on t p r o g r e s s é t rois fois p l u s vi te q u e les é c h a n g e s . Le Sud 
a é t é m a r g i n a l i s é pa r ce m o u v e m e n t qu i c o n c e r n a i t les p a y s d e la « T r i a d e » 
( A m é r i q u e du N o r d , E u r o p e et J a p o n ) . L e p o u r c e n t a g e d e s flux d i r igés ve r s 
les p a y s en v o i e d e d é v e l o p p e m e n t n ' a c e s s é d e d i m i n u e r j u s q u ' e n 1989 . P lu­
s i eu r s ar t ic les ont a t t r ibué ce t t e ba i s se à la p e r t e d ' a t t r ac t i v i t é des p a y s en 
d é v e l o p p e m e n t 1 2 ; ces a n a l y s e s ont m i s l ' a c c e n t sur les t r a n s f o r m a t i o n s s t ruc­
tu re l l e s des p a y s d u N o r d tan t au n i v e a u d e l 'offre (diffusion d e s n o u v e l l e s 
t e c h n o l o g i e s , o r g a n i s a t i o n du t ravai l , a p p a r i t i o n de n o u v e a u x m a t é r i a u x ) q u e 
d e la d e m a n d e (d ivers i f ica t ion , m o n t é e des s e rv i ces ) . C e s é v o l u t i o n s é roden t 
les a v a n t a g e s t r ad i t i onne l s d e s p a y s en d é v e l o p p e m e n t ( r e s s o u r c e s na tu re l l e s , 
m a i n d ' œ u v r e ) qu i d e ce fait a t t i rent m o i n s les i nves t i s seu r s po ten t i e l s . 

L ' é v o l u t i o n d e s flux d ' i n ­
v e s t i s s e m e n t s d i rec t s é t r a n g e r s 
d e p u i s 1989 a m è n e à s ' i n t e r ro ­
ge r s u r la p e r t i n e n c e de ces a n a ­
l y s e s . A v e c d u r ecu l , la pe r t e 
d ' a t t r ac t i v i t é d u T i e r s - M o n d e 
appara î t d a v a n t a g e c o m m e un 
p h é n o m è n e c o n j o n c t u r e l q u e 
c o m m e le résu l ta t d e t ransfor­
m a t i o n s s t ruc tu re l l es . A u n i v e a u 
m o n d i a l , l ' é v o l u t i o n d e s flux 
d ' i n v e s t i s s e m e n t s d i rec t s s ' e s t en effet b r u s q u e m e n t inf léchie en 1990 ; les 
so r t i e s d ' i n v e s t i s s e m e n t s d i rec t s des p a y s indus t r i a l i sés ont d i m i n u é j u s q u ' e n 
1992 et les en t r ée s se sont e f fondrées . E n r e v a n c h e les en t r ée s d a n s les p a y s 
du S u d n ' o n t c e s sé de p r o g r e s s e r et la pa r t du T i e r s - M o n d e d a n s les f lux m o n ­
d i a u x a p r o g r e s s é d e 15 % e n 1989 à 4 2 % e n 1993 1 3 . 

P a r m i les e x p l i c a t i o n s a v a n c é e s d e c e r e g a i n d ' i n t é r ê t , il y a les a m é l i o r a ­
t ions appor t ée s au « c l i m a t d e s i n v e s t i s s e m e n t s » par les p o l i t i q u es d ' a ju s t é -

Invest i ssements directs étrangers 

12. Michallet, C.A. — « Attractivité des pays en voie de développement et stratégies des multi­
nationales ». — X L P congrès annuel de l 'Association Française de Science Economique, Paris, 
24 septembre 1992. 
13. C N U C E D . — World Investment Report. — Genève : Nations Unies. 1994. 
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m e n t s t ruc ture l e t les o p p o r t u n i t é s c réées pa r les p r iva t i s a t ions ( n o t a m m e n t en 
A m é r i q u e la t ine) . M a i s au -de l à d e ces r é f o r m e s , il faut su r tou t ins i s te r sur le 
fait q u e la c r o i s s a n c e a c o n t i n u é d a n s d e n o m b r e u x p a y s d u S u d a lors q u e le 
N o r d t raversa i t u n e p é r i o d e de r éce s s ion . L e s p a y s du S u d on t é té p r é s e n t é s 
pa r le F M I c o m m e les « n o u v e a u x m o t e u r s d e l ' é c o n o m i e m o n d i a l e » d a n s 
son r appor t sur l ' é c o n o m i e du m o n d e en 1 9 9 3 . 

Ce t t e repr i se d e s i n v e s t i s s e m e n t s d i rec t s n e c o n c e r n e p a s l ' e n s e m b l e d e s 
p a y s du T i e r s - M o n d e . L a 
p lupar t d e s p a y s afr icains 
at t i rent d e m o i n s en m o i n s 
les i n v e s t i s s e m e n t s é t r ange r s 
q u i s e d i r i g e n t v e r s l e s 
é c o n o m i e s « é m e r g e n t e s » 
d ' A m é r i q u e la t ine e t d ' A s i e . 
L ' A s i e d u S u d - E s t abso rba i t 
e n m o y e n n e 2 2 % des f lux 
d ' i n v e s t i s s e m e n t s d i r e c t s 
é t r ange r s vers le S u d en t r e 
1976 et 1980 m a i s p lus d e 
5 0 % à par t i r d e 1986. C e 
m o u v e m e n t s ' es t m a i n t e n u 
et en 1 9 9 3 , la C h i n e a é t é , 
après les E t a t s - U n i s , le 
d e u x i è m e p a y s d ' a c c u e i l d e s 
inves t i s sements d i rects é t ran­
gers 1 4 . 

L ' E u r o p e n ' a p a s pa r t i c ipé à c e r e d é p l o i e m e n t . D e p u i s 1980, les inves t i s ­
s e m e n t s f rançais e t e u r o p é e n s o n t c o n s i d é r a b l e m e n t a u g m e n t é en d i rec t ion 
des E t a t s - U n i s ( les fus ions acqu i s i t ions ) pu i s à par t i r de 1985 ve r s les au t re s 
p a y s d e l ' U n i o n e u r o p é e n n e p o u r la p r é p a r a t i o n d u G r a n d M a r c h é . L ' A s i e e n 
to ta l i té n ' a a b s o r b é q u e 1 % ( F r a n c e ) et 4 % ( R o y a u m e - U n i ) d e s i nves t i s s e ­
m e n t s d i rec ts à l ' é t r a n g e r en t re 1985 et 1 9 9 1 . L e s é v a l u a t i o n s e n t e r m e s d e 
s tocks 1 5 m o n t r e n t q u e la par t r e l a t ive d e l ' A s i e e n d é v e l o p p e m e n t es t m ê m e 
infé r ieure à 1 % e n 1990 . 

C o n t r a i r e m e n t à u n e i dée r eçue , l es en t r ep r i s e s e u r o p é e n n e s qu i on t inves t i 
en A s i e ne se son t p a s e n g a g é e s d a n s les indus t r i e s à h a u t e in tens i té de m a i n -

R é p a r t i t i o n e n p o u r c e n t a g e 
d e s flux d ' i n v e s t i s s e m e n t s d i rec t s 

é t r a n g e r s v e r s le S u d 

1976/80 1981/85 1986/90 1991/92 

Amérique latine . . . . 52% 4 3 % 35% 39% 

Afrique 1 1 % 14% 12% 6% 

Asie du Sud-Est.... 2 2 % 36% 50% 52% 

Autres 16% 7% 4 % 3 % 

Ensemble des pays 
en développement . . 100% 100% 100% 100% 

Flux cumulés 
en milliards de USD 53,9 70 130 79 

Source : C N U C E D . Programme des Transnationales. 

14. Les chiffres chinois doivent être considérés avec prudence car une part inconnue de ces 
investissements correspond à des « aller retour » d' investissements chinois qui vont vers Hong 
Kong pour revenir comme étrangers et bénéficier du même coup d 'avantages fiscaux. Lardy, C. 
— op. cit. 
15. Laubier, D. (de). — « L e s investissements di rects». — Economie Internationale, Paris, 
décembre 1993. 
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d ' œ u v r e et n ' o n t p a s p o u r s u i v i u n e s t ra tég ie de r éexpor t a t i on . E l l e s se sont sur­
tou t e n g a g é e s d a n s les sec teurs d e l ' é n e r g i e , d e la c h i m i e et d e la p é t r o c h i m i e 
p o u r se r a p p r o c h e r du m a r c h é in té r i eu r ' ° . C e s en t r ep r i se s son t a b s e n t e s d u tex­
t i le , de la con fec t ion , d u cu i r , de la c h a u s s u r e et d e s j o u e t s , c ' e s t - à - d i r e d e s act i ­
v i t é s à hau t e in tens i t é de m a i n - d ' œ u v r e . L ' é l e c t r o n i q u e fait s eu le e x c e p t i o n . 
C e t t e répar t i t ion sec to r ie l l e e x p l i q u e q u e les effectifs d e s en t r ep r i s e s e u r o ­
p é e n n e s (et f rança ises ) sont l imi té s (de l ' o r d r e d e 4 0 0 0 0 0 d o n t 87 0 0 0 p o u r la 
F r a n c e ) . L e r a p p r o c h e m e n t en t r e les effectifs e m p l o y é s p a r les en t r ep r i s e s 
e u r o p é e n n e s en A s i e e t les chiffres du c h ô m a g e se p a s s e d e c o m m e n t a i r e . 

La préférence européenne pour un faible contrôle 

O n m e t souven t en avan t la d i s t ance g é o g r a p h i q u e et cu l ture l le en t re 
l ' E u r o p e et l 'As i e p o u r exp l ique r la fa ib lesse de la p r é s e n c e e u r o p é e n n e . C ' e s t 
oub l i e r q u e p lus ieurs pays e u r o p é e n s ont é t é p r é sen t s très l o n g t e m p s d a n s le 
S u d - E s t as ia t ique 1 7 a lors q u ' i n v e r s e m e n t , d a n s l ' h i s to i re , le J a p o n n ' a j a m a i s 
e n t r e t e n u d e s re la t ions p r iv i l ég iées avec ces p a y s (à l ' e x c e p t i o n d e ses co lon ie s ) . 
A p r è s la gue r re e t les déco lon i s a t i ons , les en t repr i ses e u r o p é e n n e s se sont 
d é t o u r n é e s d u S u d - E s t as ia t ique la i ssant a insi le c h a m p libre a u x p rodu i t s e t aux 
en t r ep r i se s j a p o n a i s e s . Ce t t e a t t i tude qui n o u s s e m b l e re lever d e la m y o p i e ne 
m a n q u a i t p a s de f o n d e m e n t . O u t r e l ' « A s i a p e s s i m i s m e » qu i p réva la i t à ce t te 
é p o q u e , il faut se souven i r q u e les p e r f o r m a n c e s de l ' A s i e en d é v e l o p p e m e n t 
n ' é t a i e n t p a s b e a u c o u p p lus fortes q u e ce l les d e l ' A m é r i q u e la t ine j u s q u ' e n 
1980 . P a r m i les au t re s r a i sons qui e x p l i q u e n t le p e u d ' e m p r e s s e m e n t d e s en t re ­
p r i s e s à s ' e n g a g e r en As i e , il y a le fait q u e leurs expo r t a t i ons on t m o i n s souffert 
q u e les expo r t a t i ons j a p o n a i s e s d e s s t ra tég ies d e subs t i tu t ion a u x impor t a t i ons 
m i s e s en œ u v r e d a n s les a n n é e s so ixan te par les p a y s as ia t iques . 

D e p u i s le d é b u t d e s a n n é e s 8 0 , les en t r ep r i s e s e u r o p é e n n e s se sont d a v a n ­
t age e n g a g é e s sur c e s m a r c h é s c o m m e en t é m o i g n e l ' a c c r o i s s e m e n t d e la part 
d e l ' A s i e e n d é v e l o p p e m e n t d a n s les e x p o r t a t i o n s m a n u f a c t u r i è r e s (hors 
E u r o p e ) de l ' U n i o n e u r o p é e n n e (de 6 % à 11 % en t re 1980 e t 1992) . Ce t t e p r o ­
g r e s s i o n n ' a pas suffi . M e s u r é e pa r sa part d a n s les i m p o r t a t i o n s m a n u f a c t u ­
rières d e s p a y s a s i a t i ques , la pos i t ion e u r o p é e n n e n ' a cessé de se d é g r a d e r 1 8 . 

16. Chaponnière. J.R. ; Garin. M. ; Renard, M.F. — « Les délocalisations des industries et des 
emplois entre l 'Europe et l 'Asie ». — Contrat Fast 940005. Bruxelles, 1994. 
17. Le Portugal. l 'Espagne et les Pays-Bas depuis le X V I e siècle, le Royaume-Uni à partir du 
XVII I e . 
18. L ' indicateur de performance élaboré par le CEPII montre que l'écart entre les exportations 
manufacturières de l 'Europe effectivement réalisées et telles qu'elles auraient été si l 'Europe 
avait conservé sa part de marché de 1970 est de plus de 2 0 0 % . 
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Les importations en provenance d'Europe et le poids d e l'Asie 
dans les exportations de l'Europe et les importations mondiales 

C e t t e é ros ion est p o u r par t ie i m p u t a b l e à la fri losité d o n t font p r e u v e les 
en t r ep r i se s e u r o p é e n n e s d a n s le cho ix d ' u n e m o d a l i t é d ' e n t r é e sur ces m a r ­
c h é s . Ce l l e s -c i p e u v e n t ê t re c l a s s é e s en fonct ion d u n i v e a u d e c o n t r ô l e 
q u ' e l l e s offrent à l ' en t r ep r i s e , en c o m m e n ç a n t par l ' e x p o r t a t i o n , en c o n t i ­
n u a n t pa r d e s ven t e s d e l i cence pu i s par d e s i n v e s t i s s e m e n t s s o u s f o r m e d e 
joint venture e t d e f i l iales 1 9 . Si o n les a n a l y s e à t ravers ce t te p r o b l é m a t i q u e , 
l es m o d a l i t é s d ' e n t r é e sur les m a r c h é s a s i a t i q u e s d e s en t r ep r i s e s f rança i ses 
son t d i f férentes d e ce l l e s d e s en t r ep r i se s a l l e m a n d e s , e t les c h o i x e u r o p é e n s 
d i f fé ren t de c e u x d e s J a p o n a i s . 

L a c o m p a r a i s o n ce r t e s ar t i f ic iel le en t re le flux d ' e x p o r t a t i o n e t le s t o c k 
d ' i n v e s t i s s e m e n t offre un p r e m i e r éc l a i r age d e s d i f fé rences de s t r a t é g i e s 2 0 . I l 
i n d i q u e la for te p r io r i t é d o n n é e à l ' e x p o r t a t i o n sur l ' i n v e s t i s s e m e n t d a n s le 
c a s d e l ' E u r o p e e n A s i e , et p lu s e n c o r e d a n s le cas d e la F r a n c e . L e s e n t r e ­
p r i s e s f rança i ses et a l l e m a n d e s ont d é v e l o p p é l eu rs e x p o r t a t i o n s sans 
s ' a p p u y e r sur u n e e x t e n s i o n de leurs i m p l a n t a t i o n s . L a par t d e m a r c h é « d e s 
i m p o r t a t i o n s » d é t e n u e par la F r a n c e e n A s i e est de l ' o r d r e de 2 % alors q u e 

19. Buckley. P. — « Contemporary théories of international investment ». — Revue Economique, 
juillet 1993. 
20. Stopford. John M. — « Offensive and défensive response by European multinationals to a 
world of trade b locs» . — Centre de développement de l 'OCDE, Technical paper, n°64 , 1992. 

44 



L'Europe et la montée en puissance de l'Asie 

F l u x d ' e x p o r t a t i o n r a p p o r t é a u s tock d ' i n v e s t i s s e m e n t s d i r e c t s 
(en 1 9 9 0 ) 

Destination/ 
origine = Etats-Unis Japon Europe France Allemagne 

Grande-
Bretagne 

Japon 2,29 3,63 (100) 3,60 1,57 

Asie 
en développement 2,65 2,43 2,90 10,00 6,43 0,98 

Amérique latine . . 0,65 0.48 0,74 1,50 0,84 0,14 

Source: Laubier (de). — op. cit. et Direction of Trade Slatistics, FMI. 

la F r a n c e est à l ' o r i g i n e d e 1 % e n v i r o n d e s i n v e s t i s s e m e n t s é t r a n g e r s d a n s 
c e s p a y s . 

A p r è s avo i r p r iv i l ég i é l ' a cqu i s i t i on d e l i c e n c e s et p r a t i q u é u n e po l i t i que 
res t r i c t ive v i s -à -v i s d e l ' e n t r é e d ' i n v e s t i s s e m e n t s 2 1 , les J a p o n a i s se m o n t r e n t 

ré t i cen t s à t rans fé re r leurs 
t e c h n o l o g i e s . L e s p a y s as ia­
t iques le l eur r e p r o c h e n t et 
l ' a t t i t ude j a p o n a i s e offre 
u n e o u v e r t u r e aux E u r o ­
p é e n s qu i a c c e p t e n t p lus 
f ac i l emen t de c é d e r leur 
savo i r - fa i re . A défau t de 
d o n n é e s su r les roya l t i e s , le 
t ab leau c i - co n t r e i l lus t re ces 
d i f fé rences d e c o m p o r t e ­
m e n t . 

L e n o m b r e c u m u l é de 
proje ts d ' i n v e s t i s s e m e n t s 
a p p r o u v é s est c o m p a r é à 
celui d e s v e n t e s d e l i cences 
p o u r la M a l a i s i e et la C o r é e . 
D a n s le c a s de la M a l a i s i e , 
on c o n s t a t e q u e la F r a n c e 
réa l i se au tan t de pro je t s 
d ' i n v e s t i s s e m e n t s q u e de 

V e n t e s d e l i c e n c e s 
o u i n v e s t i s s e m e n t d irec t 

Nombre de cas Investissement 
(HD) 

Licences 
(TT) 

Rapport 
FID/TT 

Malaisie 0980-1991) 

Allemagne 137 68 1,9 

France 31 31 1.0 

Japon 899 608 1,3 

Corée (1967-1993) 

Allemagne 90 426 0,2 

France 307 0,1 

Japon 2 298 3 817 0.6 

Source: mesurées à partir des données du MIDA (Malaisie), du 
ministère des Finances et du ministère de la Science (Corée) dans 
Chaponnière. J.R. : Garin. M. : Lautier. M. — « La coopération indus­
trielle entre l'Allemagne et la France et trois économies du Sud-Est 
asiatique (Corée. Malaisie. Thaïlande). — Paris : ministère de 
l'Enseignement supérieur et de la Recherche. 1994. 

21 . En 1993 le stock d ' investissements étrangers au Japon est le vingtième du stock d'investis­
sements japonais à l ' é t ranger ; dans le cas des autres pays de l 'OCDE ce ratio est proche de 
l 'unité. 
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v e n t e s de t e c h n o l o g i e s , a lors q u e le r appor t en t r e ces d e u x m o d a l i t é s est d e 
2 p o u r l ' A l l e m a g n e et d e 1,5 p o u r le J a p o n . E n C o r é e les E u r o p é e n s v e n d e n t 
é g a l e m e n t p lus d e l i c ences q u ' i l s n ' i n v e s t i s s e n t . M e s u r é pa r le r appor t e n t r e 
le n o m b r e d e c a s d ' i n v e s t i s s e m e n t s et ven t e s d e l i c ences , la p r o p e n s i o n à 
inves t i r des A l l e m a n d s a é té d e u x fois p lus for te q u e ce l l e des F r a n ç a i s , et 
ce l l e des J a p o n a i s a é té qua t re fois p lus forte q u e cel le d e s E u r o p é e n s . 

O n re t rouve ce t t e p réd i l ec t ion p o u r un c o n t r ô l e bas ( expo r t a t i on , l i cences ) 
j u s q u e s et y c o m p r i s d a n s le cas d e s « v ra ie s dé loca l i s a t i ons » qu i on t c o m m e 
objec t i f la r é i m p o r t a t i o n en F r a n c e d e p rodu i t s f ab r iqués à l ' é t r ange r . L e s 
en t r ep r i se s f rança i ses on t eu peu r ecou r s à ce t te f o r m u l e et e l les on t p ré fé ré 
sous- t ra i te r p lu tô t q u ' i n v e s t i r d a n s d e s fi l iales expo r t a t r i c e s . Du po in t de v u e 
d u d o n n e u r d ' o r d r e , la sous - t r a i t ance offre l ' a v a n t a g e d e r é p o n d r e à la 
c o n c u r r e n c e a s i a t ique en s ' a d a p t a n t à l ' é v o l u t i o n des a v a n t a g e s c o m p a r a t i f s : 
ap r è s avoi r sous - t r a i t é a v e c d e s C o r é e n s d a n s les a n n é e s 7 0 , le d o n n e u r 
d ' o r d r e a t rai té a v e c d e s M a l a i s i e n s dans les a n n é e s 80 et des V i e t n a m i e n s 
a u j o u r d ' h u i . En p r o c é d a n t de la so r te l ' en t r ep r i s e cour t le r i sque d e fo rmer un 
c o n c u r r e n t q u ' e l l e ne con t rô l e p a s . Il aura i t é té p ré fé rab le d e v r a i m e n t d é l o ­
ca l i se r (avec des c o n s é q u e n c e s i den t iques sur l ' e m p l o i ) c a r ce la aura i t p e r m i s 
n o n s e u l e m e n t d e prof i te r des a v a n t a g e s c o m p a r a t i f s de c e s p a y s m a i s aus s i 
d ' a c q u é r i r un s ta tut d ' o b s e r v a t e u r ( « i n s i d e r » ) p e r m e t t a n t le c a s é c h é a n t de 
sais i r des o p p o r t u n i t é s loca les ; d a n s un n o m b r e c ro i s san t d e p a y s , la légis la­
t ion au to r i se d ' a i l l e u r s les fil iales expor t a t r i ce s à v e n d r e su r le m a r c h é loca l . 
L e s en t repr i ses j a p o n a i s e s et, d e p u i s q u e l q u e s a n n é e s les en t r ep r i s e s des N P I 
inves t i s sen t m a s s i v e m e n t vers le S u d - E s t a s ia t ique et p rof i t en t d u « ce rc l e 
v e r t u e u x des d é l o c a l i s a t i o n s » 1 1 . 

C o n s é q u e n c e d e ce t t e faible agress iv i t é , l ' E u r o p e e s t m a i n t e n a n t sur la 
dé f ens ive . 

Un vrai problème : la concurrence asiatique 
L e faux d é b a t sur les dé loca l i s a t i ons a eu le mér i t e d e p o s e r un p r o b l è m e qui 

v a deven i r d ' a c t u a l i t é : ce lu i d e l ' a j u s t e m e n t des p a y s indus t r i a l i sés à la 
c o n c u r r e n c e des p a y s a s i a t iques . C o n c u r r e n c e e n c o r e à venir , ca r m ê m e si d a n s 
ce r t a in s sec teurs ( joue ts , pet i t é l e c t r o m é n a g e r ) la p e r c é e a s i a t i que est e x t r ê m e ­
m e n t for te , el le n e représen ta i t q u e 3,2 % en 1980 et 5,6 % en 1992 d u total d e s 
i m p o r t a t i o n s m a n u f a c t u r i è r e s de l ' U n i o n e u r o p é e n n e . C e p o u r c e n t a g e est de 
2 3 % p o u r les E t a t s - U n i s et de 36 % p o u r le J a p o n . Il se ra i t e r roné d ' e n 

22. Ould Aoudia, J. — « L ' E u r o p e en panne d' innovation, le cercle vertueux des délocalisa­
tions ». — Futuribles, novembre 1993. 
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L e s res sor t s d e la c r o i s s a n c e a s i a t i q u e 

L'essor des pays asiatiques a été spectacu­
laire. Ils ont certes profité d'un contexte 
international favorable mais pourquoi les 
autres régions en développement n'ont-
elles pas saisi la chance ? Les analyses 
élaborées par A. Toynbee à propos de 
l'histoire des civilisations trouvent une 
application inattendue au cas des NPI où le 
développement était la réponse aux défis 
posés par des menaces externes (celle du 
monde communiste en Corée du Sud, à 
Taïwan et à Hong Kong ; celle du monde 
malais pour l'enclave chinoise de Singa­
pour). Au-delà de ces explications qui font 
appel à la dynamique des sociétés, l'une 
des recettes des « miracles économiques 
asiatiques » a été le respect des grands 
équilibres. C'est un point sur lequel le rap­
port de la Banque Mondiale a insisté car la 
stabilité (et la prédictabilité) de l'environ­
nement économique ont largement contri­
bué aux performances de ces pays. Cette 
conclusion générale ne doit pas faire 
oublier que les politiques économiques 
n'ont pas toujours été très orthodoxes: la 
croissance de la Corée a été assez infla­
tionniste dans les années 70 et ce pays a 
fait partie des « poids lourds de la dette » ; 
le déficit des finances publiques de la 
Malaisie a atteint des niveaux préoccu­
pants au début des années 80 ; la bonne 
tenue du baht thaïlandais et du NT$ tai'wa-

nais au cours des trente dernières années 
contraste avec la dérive du won coréen. 
La première réussite asiatique a été agri­
cole. La plupart de ces pays n'auraient pas 
connu un essor aussi rapide sans le déve­
loppement de leur agriculture. Les 
réformes agraires en Corée et à Taïwan ont 
amélioré la distribution des revenus et la 
bonne santé agricole a augmenté le pouvoir 
d'achat des riziculteurs. 
Le dynamisme des entrepreneurs asiatiques 
est proverbial. Une douzaine d'entreprises 
coréennes figurent parmi les 500 plus 
grandes entreprises mondiales et des mil­
liers de PMI taïwanaises se sont internatio­
nalisées au cours des cinq dernières 
années, suivies plus récemment par les 
entreprises indonésiennes, thaïlandaises et 
chinoises. Les pays asiatiques se sont 
davantage inspirés des enseignements de 
F. List que des leçons d'A. Smith ; l'éco­
nomiste allemand concevait la protection 
des industries naissantes comme une pré­
paration à durée limitée à la compétition 
internationale. Le rôle de l'Etat a été une 
question très controversée. Les pays asia­
tiques ont pratiqué de véritables politiques 
industrielles. Sans entrer dans ce débat, 
soulignons seulement que ces pays ont été 
dirigés par des administrations compé­
tentes qui ont donné la priorité à l'éduca­
tion et à la cohésion sociale. 

1. Banque Mondiale. — East Asian Miracles, économie growth and public policy. — op. cil. 

c o n c l u r e q u e le J a p o n est b e a u c o u p p lu s o u v e r t aux e x p o r t a t i o n s indus t r i e l l es 
d e l ' A s i e en d é v e l o p p e m e n t q u e l ' E u r o p e . E l l e s r e p r é s e n t e n t e n effet r e spec t i ­
v e m e n t 9,7 % ( J a p o n ) et 8,8 % ( E u r o p e ) du P I B , à c o m p a r e r a v e c 15,9 % d a n s 
le c a s d e s E t a t s - U n i s . L e J a p o n d é g a g e en o u t r e u n surp lus c o m m e r c i a l c o n s i ­
d é r a b l e d a n s ces é c h a n g e s a lo r s que le déf ic i t d e s E t a t s - U n i s et d e l ' U n i o n 
e u r o p é e n n e (à l ' e x c e p t i o n de l ' I ta l ie 2 3 ) s ' es t c r eusé en t re 1980 e t 1992. 

23 . D 'après les douanes, la France a dégagé un surplus dans ses échanges commerciaux (et sans 
doute aussi dans ses échanges de services) avec la Corée, Singapour et Hong Kong en 1993. On 
constate d 'ail leurs une certaine corrélation entre les résultats du commerce extérieur et le niveau 
de développement ou d e présence française. 
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L e s i m p o r t a t i o n s m a n u f a c t u r i è r e s e n p r o v e n a n c e d ' A s i e 
e n d é v e l o p p e m e n t et d u J a p o n 

En 1992 
Pourcentages 

des importations 
en provenance de : 

Taux de pénétration 
en millième du PIB 

Solde bilatéral 
milliards de US $ 

Asie 
en 

développement 
Japon 

Asie 
en 

développement 

Asie 
en 

développement 

France 4,79 % 3,99% 6,5 - 0,7 

Allemagne . . . 7,16% 6,95 % 10,9 - 2,4 

Italie 4,77 % 3,06% 4,8 + 1,2 

Pays-Bas . . . . 5,16% 5,25% 16,1 - 2.4 

Royaume-Uni. 7,39% 7,26% 11.8 - 4,5 

CEE 5,63 % 5,40 % 8,8 

Etats-Unis . . . 23,72% 23,51 % 15,9 - 43,7 

Japon 36,09% 9,7 + 70,1 

Source: Mesurées à partir de CHELEM. CEPII. 

L e s i m p o r t a t i o n s en p r o v e n a n c e d e p a y s à b a s sa la i res on t un i m p a c t ana ­
l o g u e au p r o g r è s t e c h n i q u e , car el les dé t ru i sen t des e m p l o i s d a n s les s ec t eu r s 
q u ' e l l e s p é n è t r e n t tou t en c r éan t u n e r i c h e s s e , diff ic i le à mesure r , d a n s 
l ' e n s e m b l e d e la soc ié té . L ' a u t o m a t i o n « d é t r u i t » b e a u c o u p p lu s d ' e m p l o i s 
q u e les i m p o r t a t i o n s m a i s , c o m m e le r appe l l e C o h e n 2 4 il e s t p o l i t i q u e m e n t 
p l u s a isé d e d é n o n c e r les p a y s à bas sa la i res q u e les « d ég â t s du p r o g r è s ». 

Ce t t e p r e s s ion concu r r en t i e l l e s ' amp l i f i e r a car e l l e est l ' e x p r e s s i o n d ' u n 
m o u v e m e n t de fond qu i a pr is na i s s ance d a n s le S u d - E s t a s i a t ique au d é b u t 
d e s années so ixan t e et s ' e s t é t e n d u à l ' e n s e m b l e d e s p a y s d u S u d d a n s les 
a n n é e s q u a t r e - v i n g t s . L a chu te d e s cours d e s ma t i è r e s p r e m i è r e s a c o n v a i n c u 
les r e s p o n s a b l e s é c o n o m i q u e s d u b ien fondé d ' u n e s t r a t ég ie d e p r o m o t i o n d e s 
e x p o r t a t i o n s et, a j u s t emen t et c o n s e i l s de la B a n q u e M o n d i a l e a idant , ils sont 
p e r s u a d é s q u ' i l n ' y a p lus q u ' u n e seule r ece t t e : va lo r i se r l ' a v a n t a g e sa lar ia l 
en e spé ran t r e n o u v e l e r l ' e x p é r i e n c e d e s N P I d ' A s i e . L e s u c c è s à l ' e x p o r t a t i o n 

24. Cohen. D. — Les infortunes de la prospérité. — Paris : Julliard, 1994. 
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d e l ' I n d o n é s i e et d e la C h i n e d e p u i s 1980 d é m e n t les p r o p o s d e C a s s a n d r e 
insp i ré s pa r le « p e s s i m i s m e à l ' e x p o r t a t i o n » . 

E n 1978 le r a p p o r t B e r t h e l o t ava i t d é m o n t r é q u e le T i e r s - M o n d e repré ­
sen ta i t d a v a n t a g e u n e o p p o r t u n i t é q u ' u n e m e n a c e p o u r la F r a n c e ; q u i n z e ans 
p lus t a rd un n o u v e a u r appor t au P lan 2 5 a r a p p e l é q u e les c o n s é q u e n c e s éco­
nomiques d e l ' é m e r g e n c e des p a y s d u S u d n e p e u v e n t ê t re q u e b é n é f i q u e s . Si 
la C o r é e et la C h i n e é ta ient d e m e u r é e s d e s é c o n o m i e s auss i r e c l u s e s q u e la 
C o r é e d u N o r d , la c r o i s s a n c e m o n d i a l e et d o n c f rança ise serai t l é g è r e m e n t 
in fé r i eu re . O n n e p e u t q u e se ré jouir d e vo i r le S u d d e v e n i r un m o t e u r d e la 
c r o i s s a n c e m ê m e si ce la n e s e pa s se p a s d a n s les c o n d i t i o n s e n v i s a g é e s il y a 
q u e l q u e s a n n é e s p a r le r a p p o r t B r a n d t 2 6 . 

M a l h e u r e u s e m e n t ce t t e é m e r g e n c e a c o ï n c i d é avec la m o n t é e du c h ô m a g e 
d a n s les p a y s indus t r i a l i sés . E n t r e 1980 et 1990 l ' e m p l o i m a n u f a c t u r i e r a a u g ­
m e n t é d e 3,7 m i l l i o n s d a n s les N P I et les p a y s d e l ' A S E A N , d e 0,8 mi l l ion 
au J a p o n et de 9,9 mi l l i ons en C h i n e a lors q u ' a u c o u r s d e la m ê m e p é r i o d e il 
a d i m i n u é d e 3,8 m i l l i o n s d a n s les p a y s d e l ' U n i o n e u r o p é e n n e . 

E m p l o i m a n u f a c t u r i e r 

En milliers 1980 1985 1990 1980/90 

NPI et ASEAN 9160 10510 12 880 + 3 720 

Chine 24 270 28 940 34 171) + 9900 

Union européenne 28 080 23930 24 200 - 3 880 

Source : ONUDI. 

C e t t e c o ï n c i d e n c e est 
t r o u b l a n t e e t , r a p p r o ­
c h a n t c e s d e u x é v o l u ­
t i o n s , on a p a r f o i s 
a t t r i b u é l ' a g g r a v a t i o n 
d u c h ô m a g e à la c o n c u r ­
r e n c e e x e r c é e pa r les 
i m p o r t a t i o n s des p a y s à 
b a s sa la i res . 

La concurrence des bas salaires 
L e d é b a t s ' e s t focal isé sur les éca r t s g i g a n t e s q u e s d e sa la i res en t re le 

« N o r d » et le « Sud ». Le coû t hora i re f rança i s est t rente fois p lus é l evé q u ' e n 
I n d o n é s i e ou en C h i n e . Pa re i l l e c o n c u r r e n c e a été j u g é e d é l o y a l e et, d a n s une 
sér ie d ' a r t i c l e s , M . Al la i s a d é n o n c é les d a n g e r s i nhé ren t s d e s é c h a n g e s a v e c 
des p a y s à b a s sa la i res ; a u - d e l à des b o n n e s in t en t ions , le proje t de « c l ause 
soc ia le » é l a b o r é lors de la p h a s e finale d e l ' U r u g u a y R o u n d par t ic ipa i t des 
m ê m e s in t en t ions . C e s a c c u s a t i o n s n e son t p a s n o u v e l l e s . A la fin du 

25. Pisani Ferry. J. — « Délocalisations et compétition du Sud ». — Paris : Commissariat Géné­
ral au Plan, septembre 1993. 
26. Commission Brandt. — North South a programme for survival. — Paris : Pan World Affairs. 
1980. 
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X I X e s i è c l e un p a r l e m e n t a i r e b r i t a n n i q u e s ' é t a i t i nd igné d e v a n t l ' i n v a s i o n d e s 
c a m e l o t e s t a p e - à - l ' œ i l , e x p o r t é e s p a r des « T e u t o n s s o u s p a y é s » 2 7 . 

A v a n t d ' ê t r e un i n s t r u m e n t d e d u m p i n g , les b a s sa la i res ca r ac t é r i s en t un 
é ta t d e s o u s - d é v e l o p p e m e n t et n ' o n t j a m a i s suffi à a s s u r e r la c o m p é t i t i v i t é . 
E n F r a n c e le r a p p o r t d e s coû t s sa la r i aux ( c h a r g e s soc ia les inc luses ) au chiffre 
d ' a f fa i res ho r s t axes es t d e 27 % p o u r la b r a n c h e hab i l l emen t , 2 4 % p o u r les 
j o u e t s , 1 1 , 6 % p o u r la cons t ruc t ion a u t o m o b i l e , 9,5 % p o u r la fabr ica t ion d e 

t é l év i seu r s 2 8 . U n t ravai l 
r é c e n t 2 9 a m o n t r é q u e le 
différent ie l de coû t e n t r e 
le N o r d et le S u d est t rès 
in fé r ieur à c e q u e l a i s ­
sa ien t p r é v o i r les éca r t s 
d e sa la i res ; a insi d a n s la 
confec t ion , a lors q u e les 
c o û t s s a l a r i aux ( sa la i res 
e t c h a r g e s ) a l l e m a n d s 
sont c i n q u a n t e fois p l u s 
é l e v é s q u e les coû t s v i e t ­
n a m i e n s , le r appor t e n t r e 
les c o û t s d e p r o d u c t i o n 
( d a n s des c o n d i t i o n s 
p r o c h e s d e tai l le d ' é t a ­
b l i s s e m e n t et d e t e c h n o ­
log ie ) est d e 3 ,6 du fait 
d u d i f férent ie l de p r o ­
duc t iv i t é . 

Des échanges déficitaires en emplois 
L e s g r a p h i q u e s i nd iquen t la r épar t i t ion des e x p o r t a t i o n s m a n u f a c t u r i è r e s 

d e la C o r é e et d e la C h i n e vers l ' U n i o n e u r o p é e n n e en t re 1980 et 1992 su i ­
v a n t u n c l a s s e m e n t en t e r m e s d e n iveau d e s a l a i r e s 3 0 . U n peu p l u s de 7 0 % 
d e s e x p o r t a t i o n s c o r é e n n e s r e l eva i en t d e b r a n c h e s c a r a c t é r i s é e s pa r d e s 

27. Landes, D. — op. cit. 
28. SESSI. — La situation de l'industrie en 1992. — Ministère de l 'Industrie, des Postes et Télé­
communications et du Commerce extérieur, 1994. 
29. Jungnickel. R. — Globalization and the international division of labour: the rôle of tech-
nology and wage costs. — International Institute for Labour Studies, n ° 3 , 1994. 
30. OCDE. — Survol des politiques industrielles des pays de l'OCDE. — Par i s : O C D E . 1993. 

Sa la i re n o m i n a l e t c o û t un i ta i re 
d u trava i l d a n s la c o n f e c t i o n ( 1 9 9 2 ) 

Salaire nominal 1 Coût du travail 2 

Allemagne 100 100 

France 58 75 

Portugal 22 43 

Taïwan 21 43 

Hong Kong 19 39 

Malaisie 5 29 

Vietnam 2 28 

1. Le salaire nominal recouvre le salaire et les charges sociales versées par 
l'entreprise. 
2. Le coût du travail qui est mesuré correspond à l'ensemble des coûts 
variables par minute dans le cas d'une entreprise de taille moyenne qui réa­
lise des opérations de sous-traitance dans des conditions comparables. 
Source : Jungnickel. R. — op. cit. 
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D u m p i n g m o n é t a i r e 

Au lendemain de la crise mexicaine du 
mois de décembre 1994, les Coréens ont 
reporté d'un an leur adhésion à l 'OCDE; 
estimant que l'appréciation du peso n'avait 
pas été étrangère à cette crise, ils voulaient 
se préparer davantage à la réévaluation du 
won souhaitée par les experts du château 
de la Muette. La dévaluation compétitive a 
été l'un des facteurs de succès des expor­
tations des pays asiatiques. 
Les pratiques de dumping monétaire sont 
d'autant plus aisées à mettre en œuvre que 
la convertibilité de la monnaie est incom­
plète. Pour apprécier cette évolution, on 
peut comparer l'évolution du taux de 
change de parité de pouvoir d'achat (PPA) 
à celui du taux de change ; le taux de 
change de PPA est celui qui assurerait que 
cette monnaie ait dans son pays d'origine 

le même pouvoir d'achat que le dollar des 
Etats-Unis pris comme référence. Au fur et 
à mesure qu'un pays se développe, le rap­
port entre son taux de change courant et le 
taux de change de PPA devrait se rappro­
cher de 1. Qu'en est-il dans les pays de 
l'Asie en développement 1 ? L'évolution 
de ce rapport fait apparaître une lente pro­
gression dans le cas de la Corée ou de Taï­
wan et selon ce critère la sous évaluation 
de leurs monnaies serait de 30% en 1992. 
Ce rapport a par contre diminué dans le cas 
de la Malaisie, de la Thaïlande et de 
l'Indonésie et la sous-évaluation serait de 
l'ordre de 50 %. 
On doit toutefois rappeler que ces manipu­
lations du taux de change ne peuvent suf­
fire à assurer la compétitivité industrielle 
des pays asiatiques. 

I. Calculs réalisés à partir de la base de données CHELEM du CEPII (voir Chaponnière. J.R. ; Garin, M.. 
Renard, M.F. — op. cit. 

sa la i res faibles e n 1980 m a i s c e ra t io étai t de 5 0 % en 1992 a lors q u e la par t 
d e s b r a n c h e s ca rac t é r i s ée s pa r des sa la i r e s é l evés a t te igna i t 2 0 % . A u c o u r s 
d e ce t t e p é r i o d e , la répar t i t ion des e x p o r t a t i o n s ch ino i se s a t rès p e u é v o l u é 
e t 8 0 % c o n s i s t e n t e n p r o d u i t s r e levan t d e b r a n c h e s ca r ac t é r i s ée s p a r des 
sa la i res fa ibles . 

L ' E u r o p e i m p o r t e des p r o d u i t s i n c o r p o r a n t p lu s de q u a n t i t é de t rava i l q u e 
c e u x q u ' e l l e n ' e x p o r t e , auss i do i t -on s ' a t t e n d r e à ce q u e , m e s u r é e n t e r m e s 
d ' e m p l o i s inc lus , le so lde d e s é c h a n g e s m a n u f a c t u r i e r s a v e c le Sud soi t négatif . 
L ' e s t i m a t i o n du s o l d e des e m p l o i s « i n c l u s » d a n s les é c h a n g e s avec l ' A s i e en 
d é v e l o p p e m e n t ( o u p l u s g é n é r a l e m e n t a v e c l ' e n s e m b l e des p a y s à bas sa la i res) 
a fait l ' ob j e t de p l u s i e u r s t r a v a u x qui c o n d u i s e n t à d e s résu l ta t s d i f férents se lon 
les m é t h o d o l o g i e s a d o p t é e s . 

En F r a n c e , C . V i l m o n t 3 1 p o u r l ' I n s t i t u t d e l ' E n t r e p r i s e a éva lué c e s c réa­
t ions e t de s t ruc t ions en c o n s i d é r a n t t rois n i v e a u x d e qual i f ica t ion de la m a i n -

3 1 . Vilmont, C. — Le commerce extérieur français créateur ou destructeur d'emplois. — Paris : 
Economica, 1993. 
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Structure des exportat ions coréennes 
vers l 'Union Européenne 

d" œ u v r e . Il c o n c l u t à un so lde 
posi t i f p o u r les c a d r e s m a i s déf i ­
ci taire d a n s le c a s d e s o u v r i e r s 
qual i f iés ( - 35 0 0 0 e m p l o i s ) 
et non qua l i f i é s ( - 69 0 0 0 ) . 
L ' O F C E a p r o c é d é à d ' a u t r e s 
é v a l u a t i o n s e n t e n a n t c o m p t e d u 
« f a c t e u r a l p h a » , c ' e s t - à -d i r e d u 
fait q u ' 1 mi l l i a rd de F F d ' i m p o r ­
ta t ions en p r o v e n a n c e du S u d es t 
é q u i v a l e n t à un m o n t a n t s u p é ­
r ieur d e p r o d u c t i o n na t iona l e et 
c o r r e s p o n d à un n o m b r e d ' e m ­

p lo i s p lus i m p o r t a n t . En a d o p t a n t un coef f ic ien t c o r r e c t e u r égal à 2 et e n 
t enan t c o m p t e d e l ' i m p a c t de la c o n c u r r e n c e a s i a t ique su r l es m a r c h é s t iers , 
l ' O F C E a r r ive à un défici t d ' e m p l o i s d e u x fois p lu s i m p o r t a n t ( 2 3 0 0 0 0 
e m p l o i s ) . 

A. W o o d 3 2 s ' i n t é r e s s e aux 
é c h a n g e s d e s p a y s d e l ' O C D E 
a v e c l ' e n s e m b l e d e s p a y s en 
v o i e d e d é v e l o p p e m e n t et ut i ­
l i se une m é t h o d o l o g i e diffé­
r en te . Son po in t de dépa r t est 
q u e les p rodu i t s i m p o r t é s n e 
p e u v e n t p a s ê t re c o n s i d é r é s 
c o m m e d i r e c t e m e n t subst i -
t uab l e s à c e u x d e s p a y s i ndus ­
t r ia l i sés ca r la p l u p a r t n ' y son t 
p l u s f a b r i q u é s 3 3 . A u s s i , au 
l ieu d ' é v a l u e r les e m p l o i s 
inc lus à par t i r d e s fonc t ions de 
p r o d u c t i o n d e s p a y s indus t r ia -

l i s e s , il s ' a p p u i e sur les coeff ic ients d ' e m p l o i s t irés des t a b l e a u x en t r ée s - so r ­
t i es c o r é e n s g é n é r a l i s é s à l ' e n s e m b l e du S u d . Il e s t ime e n ou t r e q u ' u n e par ­
t ie des d i m i n u t i o n s d ' e m p l o i s a t t r ibuées h a b i t u e l l e m e n t au p r o g r è s t e c h n i q u e 
son t i m p u t a b l e s a u S u d car les en t r ep r i se s se son t a u t o m a t i s é e s p o u r r é p o n d r e 
à ce t te c o n c u r r e n c e . Fo r t d e ces d i f férentes h y p o t h è s e s , A . W o o d c o n c l u t q u e 
l ' i m p a c t d e s i m p o r t a t i o n s des p a y s à b a s sa la i res r ep ré sen t e r a i t 20 9c de la 
ba i s se des offres d ' e m p l o i s p o u r les t rava i l l eurs n o n qual i f iés de l ' O C D E 

Structure des exportat ions chinoises 
vers l 'Union européenne 

3 2 . W o o d . A . — North South trade. — O x f o r d : O x f o r d U n i v e r s i t y P r e s s . 1 9 9 3 . 
3 3 . C ' e s t a in s i l e c a s d e c e r t a i n s j o u e t s , m a i s au s s i d e r a d i o s ou d e t é l é v i s e u r s n o i r e t b l a n c . 
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d e p u i s v ing t ans . O u t r e cet i m p a c t sur l ' e m p l o i , il e s t i m e q u e ces i m p o r t a ­
t ions affectent la d i s t r ibu t ion des sa la i res e t fait appa ra î t r e u n e a s s e z b o n n e 
co r ré l a t ion e n t r e l ' a c c r o i s s e m e n t d e l ' é c a r t d e s r e v e n u s en t r e o u v r i e r s qua l i ­
fiés e t n o n qua l i f i és et la p é n é t r a t i o n d e s i m p o r t a t i o n s en p r o v e n a n c e d e s p a y s 
à b a s sa la i res . L ' é t u d e d e W o o d d o n t les h y p o t h è s e s son t d i s c u t a b l e s 3 4 , 
c o n c l u t à un déf ic i t b e a u c o u p p lus i m p o r t a n t q u e les p r é c é d e n t e s (9 mi l l i ons 
en t r e n t e ans p o u r l ' e n s e m b l e des p a y s du N o r d ) m a i s qu i est t rès loin des 
e s t i m a t i o n s a l a rmi s t e s par fo i s é v o q u é e s d a n s les m é d i a s . 

Il n ' e n d e m e u r e pas m o i n s q u e la m o n t é e en p u i s s a n c e de l ' A s i e et ce l le 
des au t r e s é c o n o m i e s é m e r g e n t e s se ra le défi d e s a n n é e s à venir . 

La lente convergence des salaires 
Il y a u n e d i z a i n e d ' a n n é e s la p lupa r t d e s c h a u s s u r e s « N i k e » v e n d u e s 

d a n s le m o n d e é ta ien t f ab r iquées en C o r é e ; e n 1994, le d i s t r i bu t eu r a m é r i c a i n 
a r a c h e t é son p a r t e n a i r e c o r é e n p o u r c o n s t r u i r e un r é s e a u de d i s t r ibu t ion d e 
c h a u s s u r e s N i k e f ab r iquées e n T h a ï l a n d e et e n I n d o n é s i e . C o m m e ce t t e a n e c ­
d o t e l ' i l lus t re , les bas sa la i res r e p r é s e n t e n t u n a v a n t a g e c o m p a r a t i f t rès fra­
gi le d a n s u n e n v i r o n n e m e n t é c o n o m i q u e auss i m o u v a n t q u e ce lu i d e l ' A s i e 
en d é v e l o p p e m e n t . L e s sa la i res les p lu s fa ib les ca rac t é r i s en t les p a y s qui 
a b o r d e n t la t r ans i t ion au m a r c h é c o m m e le V i e t n a m et qu i font leurs p r e m i e r s 
pas d a n s l ' e x p o r t a t i o n , m a i s p lus u n p a y s e s t inséré d a n s l ' é c h a n g e in te rna­
t iona l , p lus les sa la i res a u g m e n t e n t . L ' e x p é r i e n c e , c o m m e la théor ie , s u g g è r e 

Salaire horaire au J a p o n , en Corée et à T a i w a n 
Salaire français = indice 100 

34. C 'es t en particulier le cas de la non-substituabilité. 
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q u ' i l es t difficile d e m a i n t e n i r t rès l o n g t e m p s un écar t i m p o r t a n t en t r e la p r o ­
duc t iv i t é et les sa la i res , auss i la c r o i s s a n c e a t t e n d u e d e s é c o n o m i e s a s i a t iques 
dev ra i t s ' a c c o m p a g n e r d ' u n a c c r o i s s e m e n t d e s sa la i res (et p r o b a b l e m e n t 
d ' u n e appréc ia t ion d e s t aux de c h a n g e ) . 

C e l a se vérif ie d a n s le cas des N P I où les sa la i res on t a u g m e n t é assez r ap i ­
d e m e n t , leur c r o i s s a n c e s ' a ccé l é r an t à par t i r de 1987. 

L e s d o n n é e s du D é p a r t e m e n t du Trava i l d e s E t a t s - U n i s p e r m e t t e n t de 
m e s u r e r l ' é v o l u t i o n c o m p a r a t i v e d e s sa la i res c o r é e n s , t a ï w a n a i s et f rançais . 
L o r s q u ' e n 1978 , on a p o u r la p r e m i è r e fois d é n o n c é la c o n c u r r e n c e s a u v a g e 
c o r é e n n e en F r a n c e , le rappor t en t r e les coû t s ho ra i r e s c o r é e n et f rançais é ta i t 
de 1 à 8. Il étai t d e 1 à 5 au mi l i eu des a n n é e s 80 et en 1994 le r appor t es t 
1 à 3 . C e t écar t es t a u j o u r d ' h u i p r o c h e du différent iel de p r o d u c t i v i t é c o n s t a t é 
en t re la C o r é e et l ' E u r o p e . 

C e m o u v e m e n t de ra t t r apage est il p e r c e p t i b l e d a n s les au t re s p a y s ? 
L e s s ta t i s t iques de l ' U n i o n d e s B a n q u e s Su i s ses p u b l i é e s tous les trois a n s 

p e r m e t t e n t d ' a p p r é c i e r l ' évo lu t i on c o m p a r a t i v e des sa la i res au n iveau m o n ­
dial p o u r des p o s t e s c l a i r e m e n t déf i ­
nis . R e v e n u a n n u e l brut 

d ' u n e o u v r i è r e d u text i le 

1985 1993 

Paris 100 100 

Hong Kong 86 71 

Singapour 57 58 

Taipei nd 56 

Séoul 47 53 

Madrid 98 52 

Lisbonne 36 38 

Bangkok 21 1 1 

Manille 18 10 

Djakarta 0 4 

L ' o u v r i è r e du text i le est la f igure 
e m b l é m a t i q u e des pe t i t es m a i n s as ia ­
t iques . L e s sa la i res c o r é e n s ou t a ïwa­
na i s sont m a i n t e n a n t supé r i eu r s à 
c e u x p r a t i q u é s en E s p a g n e ou au Po r ­
tuga l , m a i s d a n s le cas d e la T h a ï ­
l ande ou de l ' I n d o n é s i e l ' éca r t s ' e s t 
é la rg i . L e s effets d e la p r o g r e s s i o n 
r ap ide (ma i s t rès ma l r e spec t ée ) du 
sala i re m i n i m u m ont été g o m m é s pa r 
l ' éva lua t i on des par i t és m o n é t a i r e s 
(vo i r l ' e n c a d r é ) . Par con t re , les 
sa la i res des c a d r e s ont p r o g r e s s é t rès 
fo r tement , et ce d ' a u t a n t p lus q u e 
d a n s p l u s i e u r s p a y s l 'of f re n ' a p a s 
suivi la d e m a n d e . A l o r s q u ' e n t r e la 
T h a ï l a n d e et la F r a n c e , le rappor t de 

sa la i res est d e 1 à 10 p o u r les o u v r i è r e s d u text i le , il es t d e 1 à 3 p o u r les 
i ngén ieu r s . U n p r o g r a m m e u r d e H o n g K o n g est m i e u x r é n u m é r é que son 
h o m o l o g u e f r ança i s 3 " ' . Ce t t e évo lu t i on e n t a m e la compé t i t i v i t é d e c e s p a y s et 

35. Respectivement 28 000 et 26 300 USS par an (source : Towers Perrin. cité dans The Econo­
misa 30 juillet 1994). 
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r e t a r d e r a leur t r ans i t ion vers d e s p ro ­
d u c t i o n s p lus s o p h i s t i q u é e s a lors 
m ê m e q u ' i l s sont c o n c u r r e n c é s sur 
les p rodu i t s de b a s d e g a m m e . 

L e r a l e n t i s s e m e n t d e l ' a u g m e n t a ­
t ion de la popu l a t i on ac t ive dé jà per­
c e p t i b l e d a n s les N P I (et à v e n i r en 
T h a ï l a n d e 3 6 ) a c c é l é r e r a les h a u s s e s 
d e sa la i r e s , m a i s l ' e x i s t e n c e d e 
« g i s e m e n t s d ' e m p l o i s » auss i va s t e s 
q u e c e u x d e l ' I n d o n é s i e et d e la 
C h i n e p è s e r a e n c o r e t rès l o n g t e m p s 
su r le n i v e a u des sa la i res d e s e m p l o i s 
n o n qua l i f i és . D a n s ces d e u x p a y s 
l ' a g r i c u l t u r e a b s o r b e de m o i n s e n 
m o i n s d e b ras et il ex i s t e d ' o r e s e t 
dé j à un s o u s - e m p l o i i m p o r t a n t . F a u -

dra- t - i l a t t endre s a r é so rp t i on p o u r ass i s t e r à u n e p r o g r e s s i o n des sa la i res ? 
C o m m e l ' a m o n t r é le C E P I I 3 7 , l ' e x p é r i e n c e d e s N P I t e n d à inf i rmer ce t te 
c o n c l u s i o n insp i rée d u m o d è l e d ' é c o n o m i e d u a l e . E n C o r é e c o m m e à T a ï w a n , 
i l n ' a pas fallu a t t e n d r e la fin d e s a n n é e s so ixan t e et la d i spa r i t i on du s o u s -
e m p l o i p o u r ass i s te r à des h a u s s e s d e sa la i res et la t rans i t ion d ' u n e é c o n o m i e 
ass i s t ée ( années c i n q u a n t e ) à u n e é c o n o m i e o u v e r t e et d a v a n t a g e r é g u l é e pa r 
l e m a r c h é a été à l ' o r i g i n e d ' u n e a u g m e n t a t i o n d e s sa la i res . C e s é v o l u t i o n s 
a m è n e n t l es indus t r i e l s à p r o p o s e r d e s r é m u n é r a t i o n s s u f f i s a m m e n t in t é re s ­
san tes p o u r f ixer la m a i n - d ' œ u v r e . . . 

A v a n t d ' ê t r e u n e m e n a c e p o u r l ' E u r o p e , l ' é m e r g e n c e d e n o u v e a u x c o n c u r ­
r e n t s r e p r é s e n t e un défi p o u r les e x p o r t a t e u r s dé jà é t ab l i s . L e s p rodu i t s 
« m a d e in C h i n a » se subs t i t uen t aux p r o d u i t s « m a d e in K o r e a ». Ce t t e 
c o n c u r r e n c e in t r a -as i a t ique ne signifie p a s u n a l l é g e m e n t de la p r e s s ion 
c o n c u r r e n t i e l l e s u r le res te du m o n d e car l es e x p o r t a t i o n s d a n s leur e n s e m b l e 
a u g m e n t e n t . Il n ' e n d e m e u r e p a s m o i n s q u e l ' a r r i v é e de c e s n o u v e a u x v e n u s 
a m è n e les N P I à s ' e n g a g e r p l u s hau t e n g a m m e et les m o d a l i t é s de leurs 
é c h a n g e s a v e c l ' E u r o p e se modi f i en t . L a d iv i s ion in t e rna t iona le d u t rava i l 
e n t r e c e s d e u x e n s e m b l e s d e v i e n t p r o g r e s s i v e m e n t plus h o r i z o n t a l e . L ' i n d i ­
c a t e u r de c o m p l é m e n t a r i t é des é c h a n g e s 3 8 es t p a s s é de 0 , 9 9 (1980) à 0 ,67 

R e v e n u d ' u n i n g é n i e u r 

1985 1993 

Paris 10(1 100 

Singapour 50 66 

Taipei 0 40 

Séoul 45 56 

Hong Kong 95 60 

Madrid 59 59 

Manille 13 14 

Bangkok 27 37 

Djakarta 0 13 

Kuala Lumpur 42 nd 

36. D'après une étude de l 'East West Institute. — Forecast of Labour force and wages for Thai-
land. — East West Population Institute, 1988. 
37. CEPII. — Economie Mondiale 1990-2000. — op. cit. 
38. Cet indicateur égal 1 si les catégories de produits exportés et importés sont tout à fait diffé­
rentes et 0 si les structures d 'exportations et d ' importat ions sont identiques. 
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( 1 9 9 1 ) d a n s le c a s d e s é c h a n g e s d e la F r a n c e et la C o r é e ; et de 0 ,97 ( 1 9 7 0 ) 
à 0 ,72 d a n s le c a s d e s é c h a n g e s a v e c la Ma la i s i e . C e s é v o l u t i o n s ve r s d e s 
é c h a n g e s in t ra - indus t r i e l s au ra c o m m e c o n s é q u e n c e d e l imi te r les c h o c s 
c o n c u r r e n t i e l s et les coû t s d ' a j u s t e m e n t q u e ne m a n q u e r a pas d e p r o v o q u e r la 
m o n t é e en p u i s s a n c e d e l ' A s i e 3 9 . 

Quels ajustements ? 
A p r è s avo i r é t é u n m o m e n t sédu i tes pa r les p e r s p e c t i v e s o u v e r t e s a u x 

m a r c h e s d e l ' E u r o p e aux l e n d e m a i n s de l ' e f f o n d r e m e n t du c o m m u n i s m e 4 0 , 
les en t r ep r i se s e u r o p é e n n e s son t d é s o r m a i s c o n v a i n c u e s d e l ' en jeu q u e r e p r é ­
sen ten t les m a r c h é s as ia t iques e t d e la néces s i t é d ' y ê t re p r é s e n t e s . N o n seu­
l e m e n t ils se ron t les p lus d y n a m i q u e s m a i s d ' i c i d ix a n s i ls offr i ront d e s 
d é b o u c h é s pa r fo i s p lu s i m p o r t a n t s q u e le m a r c h é e u r o p é e n d a n s d e s sec t eu r s 
te ls q u e la c o n s t r u c t i o n a é r o n a u t i q u e , la c o n s t r u c t i o n fe r rov ia i re , la p é t r o c h i ­
m i e et les t é l é c o m m u n i c a t i o n s . A u risque d e se marg ina l i s e r , les en t r ep r i s e s 
e u r o p é e n n e s se ron t t enues de s ' e n g a g e r d a v a n t a g e et l ' i n v e s t i s s e m e n t e u r o ­
p é e n a u g m e n t e r a p o u r se r a p p r o c h e r du p o u r c e n t a g e q u e r e p r é s e n t e l ' A s i e 
d a n s les e x p o r t a t i o n s e u r o p é e n n e s . Que l s e r a l ' i m p a c t d e ces f lux d ' i n v e s t i s ­
s e m e n t s à ven i r su r l ' e m p l o i ? Se subs t i tueront - i l s o u se ron t - i l s c o m p l é m e n ­
ta i res aux e x p o r t a t i o n s ? A u c u n e é t u d e ne s ' es t a t t a chée à r é s o u d r e cet te q u e s ­
t i on dans le cas f rança is o u e u r o p é e n . O n peu t toutefo is r a p p e l e r 4 1 q u e d e s 
t r a v a u x réa l i sés aux E t a t s - U n i s on t c o n c l u à la c o m p l é m e n t a r i t é des inves t i s ­
s e m e n t s a m é r i c a i n s e n As ie . C o m p t e t enu d e la spéc i a l i s a t i on e u r o p é e n n e 
d a n s les b i e n s i n t e rméd ia i r e s , on pour ra i t a r r iver à d e s résu l ta t s s imi l a i r e s 
d a n s le cas e u r o p é e n . 

L ' e s s o r p r o b a b l e d e s i n v e s t i s s e m e n t s e u r o p é e n s ve r s l ' A s i e en d é v e l o p p e ­
m e n t pour ra i t se faire au d é t r i m e n t d e s a u t r e s r ég ions du S u d et en pa r t i cu ­
l ier du M a g h r e b . V u s d ' E u r o p e les en j eux é c o n o m i q u e s d e l ' A s i e en t ren t e n 
confl i t avec le c h o i x d ' u n e s t ra tég ie d ' o u v e r t u r e p r iv i l ég i an t les p a r t e n a i r e s 
p l u s p r o c h e s ; l ' U n i o n e u r o p é e n n e souha i t e ouv r i r ses f ron t iè res aux ex p o r t a ­
t i ons des p a y s qu i lui sont p r o c h e s ( M a g h r e b et P a y s d ' E u r o p e Cen t r a l e e t 
Or i en t a l e . P E C O ) d a n s l ' e s p o i r d e r édu i r e les p r e s s i o n s m i g r a t o i r e s 4 2 . C e t t e 
v o l o n t é po l i t ique ne sera q u ' u n v œ u p i eux si elle n e m o b i l i s e p a s les e n t r e -

39. Buigues. P.A. ; Jacquemin, A. — « Les pays à bas salaires et les échanges commerciaux avec 
l 'Union européenne». — Communicat ion au colloque du CESSEFI . 9-10 juin 1994. 
40. Langhammer. Rolf J. — «Compéti t ion among developing countries for investment in the 
eighties, whom did O E C D prefer ? » . — Weltwirtschaftliches Archiv, 1991, vol. 127, n° 2, 
pp. 390-403. 
4 1 . Laubier, D. (de). — « L e s investissements directs». — op. cit. 
42. Pisani-Ferry. J. — op. cit. 
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pr i s e s . En ou t r e , si du po in t d e vue e u r o p é e n c e souha i t se jus t i f i e , on est en 
dro i t de s ' i n t e r r o g e r sur son b i e n - f o n d é du po in t de v u e d e s p a y s du Sud , à 
la l u m i è r e d e c e q u e l ' o n a cons t a t é en A s i e . L e s p a y s a s i a t i ques ne se son t 
pas d é v e l o p p é s d a n s l ' o rb i t e j a p o n a i s e m a i s e n s ' i n sé r an t d a v a n t a g e d a n s les 
é c h a n g e s m o n d i a u x . L e s p a y s s i tués d a n s « l ' o rb i t e e u r o p é e n n e » g a g n e r a i e n t 
peu t - ê t r e à s ' o u v r i r d a v a n t a g e au res te du m o n d e . 

A u c u n p a y s au m o n d e ne peu t i g n o r e r les m a r c h é s a s i a t i ques ; en dép i t de 
tou te amé l io r a t i on sur le c h a p i t r e des d ro i t s d e l ' h o m m e , le P rés iden t C l in ton 
a r e n o u v e l é à la C h i n e la c l a u s e d e la na t ion la p lu s f avor i sée en 1994. 
L ' a t t r a i t e x e r c é pa r les m a r c h é s a s i a t iques r e n d peu c r é d i b l e la c o n s t r u c t i o n 
d ' u n e « F o r t e r e s s e E u r o p e » . Les r é p o n s e s p r o t e c t i o n n i s t e s se ra ien t d a n g e ­
r e u s e s ca r e l les i so le ra ien t l es en t r ep r i se s e u r o p é e n n e s d e s m a r c h é s les p lus 
d y n a m i q u e s ; b o n g ré , mal g ré , l ' E u r o p e c o n t i n u e r a d ' ê t r e o u v e r t e aux impor ­
t a t i ons a s i a t iques . S a n s p r o v o q u e r l ' h é m o r r a g i e d ' e m p l o i s q u e l ' o n é v o q u e 
pa r fo i s , l ' a j u s t e m e n t à la m o n t é e en p u i s s a n c e d ' u n e A s i e indus t r i e l l e accé lé ­
rera le r e d é p l o i e m e n t des e m p l o i s d e l ' i n d u s t r i e vers les se rv ices . 

L e s b o n n e s r é p o n s e s à ce t t e m e n a c e son t c o n n u e s , il s ' ag i t m o i n s d e 
r é d u i r e les coû t s s a l a r i aux q u e d ' i n v e s t i r d a n s les r e s s o u r c e s h u m a i n e s p o u r 
a m é l i o r e r la c o m p é t i t i v i t é . Il ne faut p a s d é n o n c e r les « d é l o c a l i s a t i o n s » m a i s 
au c o n t r a i r e d a v a n t a g e inves t i r d a n s c e s p a y s p o u r t r a n s f o r m e r le défi en 
o p p o r t u n i t é . 
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L'aménagement 
du territoire en 2015 
Groupe de recherches prospectives breton 1 

Nous avons toujours pris garde à Futuribles de distinguer avec soin la 
prospective à caractère exploratoire (anticiper les futurs possibles «descen­
dant » de la situation présente) des réflexions stratégiques : la question « que 
peut-il advenir » n'ayant cependant d'intérêt qu'en guise d'introduction à la 
question « que pouvons-nous faire ? ». 

Relevant d'un autre genre, non moins honorable et à certains égards com­
plémentaire, sont les fictions et, parmi elles, celles qui résultent de l'avenir 
comme lieu où l'on projette nos rêves et nos cauchemars. 

Le texte ci-dessous s'inspire de cette démarche. Il décrit, non sans tenir 
compte de certaines réalités, comment pourrait être organisée en 2015 
l'Europe des régions, elle-même composée de « Bassins de vie », les trois 
niveaux d'administration se substituant au découpage actuel, Etat, région, 
département, commune. 

Le souci de rigueur qui anime notre revue ne doit point s'exercer au détri­
ment de l'indispensable effort d'imagination. Ce papier élaboré par un groupe 
de prospective breton qu'anime Liam Fauchard résulte d'un tel effort: il 
constitue peut-être une fiction, mais le rêve est passé au crible de la raison. 

H.J . 

Nous sommes en 2015. l 'Union euro­
péenne se compose d 'une cinquantaine de 
grandes régions autonomes. Sept grandes 
régions francophones s ' imposent par leur 
forte présence culturelle. Couvrant l 'équi­
valent de douze anciens départements. 
l 'Armorique est l 'une d'elle et comprend 

49 Bassins de vie (voir la carte qui montre 
pour la Bretagne les aires d'attraction des 
villes-centres de chaque Bassin). Les 
compétences de gestion administrative 
sont maintenant partagées entre l 'Europe, 
les Etats Régionaux, les Bassins de vie, 
les Communes. 

1. Groupe animé par Liam Fauchard. 
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L'Europe des régions 
Tocqueville a été entendu. L'organisation 
européenne est légère. L'Europe ne se 
mêle plus de subventionner le métro 
napolitain ou la salle multimédia de Ros-
trenen. Aucune ingérence européenne, 
aucune mode administrative (par exemple 
la mode des piscines, des rues piétonnes, 
des murs d'escalade, etc.) ne vient fausser 
les arbitrages budgétaires réalisés au plus 
près des populations concernées. Le prin­
cipe de subsidiarité est respecté, les poli­
tiques européennes de rééquilibrage pas­
sent par des dotations globales aux Etats 
Régionaux et aux Bassins de vie. 
En tout territoire disposant d 'une admi­
nistration et d 'un budget, la vie a ten­
dance à se regrouper en un lieu privilégié. 
Ce phénomène a joué pendant des siècles 
dans les territoires communaux, départe­
mentaux ou étatiques ; comment échap­
per, en Europe, à cette apparente fatalité 
en conservant le bénéfice d'un espace 
économique intégré et la monnaie 
unique ? 

Un vieux projet est ressorti : que les 
employeurs de main-d 'œuvre déplacée 
par les forces d'attraction du marché sup­
portent une taxe salariale redistribuée par 
l 'Europe au profit des régions d'origine. 
Que les travailleurs indépendants y ver­
sent semblablement un impôt additionnel 
sur leur revenu. L'équilibre du territoire 
est alors conciliable avec l'intégration 
économique. L 'Europe ainsi régulée a pu 
affronter les difficultés de l 'élargissement 
sans risquer l 'embardée fatale. Elle a pu 

s 'étendre à l'est sans effets pervers. Le 
Maghreb frappe à sa porte dans de bonnes 
conditions. 
La France se compose désormais de sept 
grands Etats Régionaux comparables par 
la puissance et l 'organisation à la Bavière. 
l 'Ecosse ou la Catalogne. L'appel révolu­
tionnaire de mars 1968 2 a été entendu 
comme celui de 1981 3 . 
En voulant disséminer sur son territoire 
des morceaux d'administration centrale, 
Paris souhaitait, sans rien changer à sa 
logique unitaire, faire du pays une seule 
grande région européenne. Les débats de 
1995-1996 ont conduit à privilégier une 
autre orientation. 
Après d'intenses discussions, les taxes sur 
les tabacs, les alcools, les produits pétro­
liers et la redevance radio-télévision, tout 
en gardant des taux voisins, sont venues 
alimenter les budgets des sept régions 
prenant en charge l 'enseignement supé­
rieur, les grandes infrastructures de trans­
port et la culture — y compris la radio, la 
télévision et les télécommunications... 
L 'heure n'est plus à mettre l 'Ecole Natio­
nale d'Administration (ENA) à Stras­
bourg ou la Délégation à l 'Aménagement 
du Territoire et à l 'Action Régionale 
(DATAR) à Mende. Dans chaque Etat 
Régional et grâce au télé-enseignement, 
les Instituts Régionaux d'Administration 
se sont largement ouverts à la société 
civile dans leur mode de recrutement et 
forment aux plus hauts postes. 
L'administration de la fonction publique 
a été déconcentrée ; les concours sont 
régionalisés. La mobilité des fonction-

2. « L'effort multiséculaire qui fut longtemps nécessaire à notre pays pour réaliser et maintenir 
son unité malgré les divergences des provinces qui lui étaient successivement rattachées ne 
s ' impose plus désormais. Au contraire, ce sont les activités régionales qui apparaissent c o m m e 
les ressorts de sa puissance économique de demain ». Ch. de Gaulle, Lyon, 24 mars 1968. 
3. « La France a eu besoin d 'un pouvoir fort et centralisé pour se faire. Elle a aujourd'hui besoin 
d 'un pouvoir décentralisé pour ne pas se défaire ». F . Mitterrand, Paris, 15 juillet 1981. 
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naires entre les administrations a été 
développée. 
Le ministère de l 'Education Nationale 
n 'est plus le second employeur du monde 
après l 'armée russe ; tout se passe désor­
mais dans sept grandes régions comptant 
seulement chacune 100 000 à 200 000 
fonctionnaires de l 'Education. 
L 'achèvement de la construction euro­
péenne a éliminé tout risque de guerre 
intra-européenne. Les stocks d 'armes et 
de munitions sont dispersés mais leur clé 
d'utilisation appartient aux autorités fédé­
rales européennes. Les forces défensives 
sont organisées sur une base territoriale : 
les forces d'intervention sont euro­
péennes. 

Régions et Bassins de vie 
Pendant près de deux siècles, le départe­
ment a cumulé en France une fonction 
régionale et une fonction supracommu-
nale ou locale. La création de régions 
puissantes lui permet de se consacrer à sa 
fonction locale. Appelé à se rapprocher 
des communes, il a laissé la place à des 
territoires plus petits, plus proches de 
l 'arrondissement ou du district scolaire. 
L'intercommunalité établie au niveau du 
canton s'est révélée impuissante face au 
déclin des campagnes. Un Bassin de déve­
loppement autonome doit comporter au 
moins un lycée et l 'espace rural ne saurait 
se développer sans la ville. La commu­
nauté ville-campagne comportant une cin­
quantaine de communes est aujourd'hui la 
véritable unité de développement, authen­
tique Bassin de vie structuré autour d'une 
ville-centre, avec à sa tête une instance 
élue au suffrage universel — et un préfet 
pendant la période transitoire — . levant 
l 'impôt, votant des budgets et doté d'un 
projet de développement global. 

La mise en place de ces Bassins de vie 
s'est faite à partir des réalités vécues par 
les populations : fréquentation des infra­
structures de base, migrations domiciles-
lieux de travail, domiciles-lieux de 
consommation, domiciles-lieux de loisirs, 
domiciles-lieux de santé principaux... 
L 'é tude de la polarisation de l 'espace par 
le peuplement montre que le Bassin de 
vie, comme la grande région, sont des 
espaces cohérents avec le vécu des habi­
tants. 
Très rapidement ces territoires sont appa­
rus comme mieux dimensionnés pour 
traiter aussi bien de l 'urbanisme commer­
cial que du ramassage des ordures ména­
gères, de la sécurité incendie ou des trans­
ports scolaires. En outre, on assiste à des 
comportements à géométrie variable : 
plusieurs Bassins de vie pouvant se 
joindre temporairement sur la base du 
partenariat pour mener un projet commun 
ou intervenir sur un sujet donné qui les 
concerne. 
La fin des départements s'est faite dans la 
douceur. Il n 'a pas été possible de trans­
former brutalement un mode d'admi­
nistration multiséculaire. Un nouveau 
territoire s'est mis en place à titre ex­
périmental en 1995. écornant trois an­
ciens départements. Quelques autres ont 
suivi l 'année suivante. La conquête de 
l 'ensemble du territoire par la nouvelle 
administration s'est étalée sur une généra­
tion c'est-à-dire une trentaine d'années. 
La Loi de 1994 sur l 'aménagement du ter­
ritoire ayant autorisé des expérimenta­
tions dans les Bassins de vie en situation 
critique, nombreuses ont été les candida­
tures pour adopter les nouvelles configu­
rations territoriales. Seule exigence au 
départ, une ville, un minimum de 40 000 
habitants et un projet de développement. 
Pendant la phase transitoire, la présence 
de l 'Etat français dans les nouveaux Bas-
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Les Bassins de vie bretons 

Le Bassin de vie ne correspond pas à un découpage administratif arbitraire, mais représente le 
territoire où s'organise, autour d'une ville centre. la vie des populations (emplois, scolarité, santé, 
consommation, etc.). Sur la carte présentée ici. on voit les Bassins de vie bretons tels qu'ils appa­
raissent au vue des observations du terrain. Les étoiles représentent notamment les aires d'attrac­
tion des centres commerciaux principaux. 

sins de vie fut essentiellement interminis­
térielle, sous l 'autorité d 'un préfet (les 
sous-préfets ont disparu). Le nouveau ter­
ritoire est en effet pour tout ce qui 
concerne le service des populations un 
lieu d'arbitrage budgétaire. Santé, 
culture, sport, éducation, routes, loge­
ments... tout se décide sur place, dans le 
respect des normes et des constitutions 
française puis européenne. 
Ce sont les villes qui ont demandé le plus 
rapidement la création de territoires dis­

tincts : Brest et Quimper avec le Finistère. 
Le Havre et Rouen avec la Seine-Mari­
time. Bayonne et Pau avec les Pyrénées-
Atlantique. Brive. Cholet. Rochefort. 
Montluçon, Reims. Béziers... et bien 
d'autres villes ont demandé un remanie­
ment territorial, mais c 'est la France 
rurale avec ses structures administratives 
plus légères qui a lancé le mouvement : 
Redon, Bellac et Aubenas se disputent 
l'antériorité. 
L'expérience la plus intéressante est par-
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tie d 'une volonté d 'autonomie budgé­
taire : désir de rationalité dans les choix, 
volonté d 'échapper à la mendicité projet 
par projet, déception devant l'inefficacité 
coûteuse du gel de la fermeture des ser­
vices publics. 
Dès 1996, pour l ' invest issement comme 
pour le fonctionnement, pour tout ce qui 
concerne le service des populations, le 
Bassin de vie a reçu sa part démogra­
phique des budgets des structures anté­
rieures, l 'Etat et la Région. D 'aut res cri­
tères de calcul ont aussi été utilisés : 
superficie du territoire, exode des jeu­
nes, pauvreté des bases fiscales... Ce 
budget local sert, entre autre, à financer 
la rémunération de l 'ancien personnel 
d 'Etat désormais affecté sur le territoire 
nouveau. 

Après en avoir débattu, les crédits de 
l 'enseignement supérieur ont été mis dans 
la corbeille, bourses comprises. Cela a 
permis d'amorcer un virage local dans 
l 'orientation des jeunes, virage qu'il était 
impossible de négocier d 'emblée sur 
l 'ensemble du territoire. Avant 1996, la 
société ne leur offrant rien d 'autre et la 
limitation du nombre d'enfants aiguisant 
les appétits des parents, près d 'un jeune 
sur deux s'orientait vers l 'enseignement 
supérieur. La liberté budgétaire, qui a été 
acquise sur une petite parcelle de terri­
toire, permet de proposer aux jeunes, à 
moindre coût, d 'autres choix, d'autres 
expériences, en France et à l 'étranger. 
N 'ayant plus d'avantages à montrer leurs 
plaies pour rester dans le champ de 
l 'action des ministères, les territoires 
expérimentaux ont clamé leur satisfaction 
d'être et leur joie de vivre. Ils ont beau­
coup dépensé pour une France plus belle. 
Les acteurs locaux ne craignent plus 
qu 'une recherche de qualité de vie ne se 
retourne contre ses initiateurs, les autres 
territoires continuant leur logique de 

mendicité et d'adéquation avec les pro­
grammes des ministères. 

Nouveaux territoires 
et innovations 
Dans le cadre des nouveaux territoires — 
Bassins et Grandes Régions —, dès 1996 
des innovations ont pu se mettre en place 
dans les domaines de l 'emploi et de la 
scolarité, en phase avec les besoins réels 
des populations. 
Les particularités du chômage français 
dans les années 90 s'arrêtaient aux fron­
tières de la République, preuve qu'il 
dépendait largement des institutions 
nationales et des corporatismes. Les rigi­
dités hexagonales interdisaient d'explorer 
certaines voies comme l'avait montré le 
passage aux 39 heures payées 40 ou le 
recrutement de 200 000 fonctionnaires en 
1982. Il a fallu mener des expérimenta­
tions locales. 
Les situations acquises ont pu être 
remises en cause sous quatre conditions : 
— conformité à la constitution française 
et aux règlements européens : 
— extension généralisable à l 'ensemble 
des Bassins de vie ; 
— base territoriale cohérente ; 
— consensus local. 
Les pistes à explorer étaient connues et 
contradictoires : partage du travail, allo­
cation universelle, allocation de libre 
choix, dérégulation... 
La surprise est venue d 'un Bassin de vie 
fortement industrialisé qui a décidé 
d'allonger la durée du travail à salaire 
constant. Les bénéfices obtenus ont été 
intégralement investis en nouveaux postes 
de travail, la propriété des outils financés 
ainsi revenant aux travailleurs ayant 
fourni l'effort, grâce à des actions négo­
ciables ultérieurement. Et cela a marché. 
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L'innovation n ' a pas été limitée à la res­
tauration du plein emploi, mais cette 
innovation a été nécessaire car comment 
changer quoi que ce soit dans une société 
où chacun appréhende de perdre sa 
place ? 
La crise générait ses profiteurs ou du 
moins ses emplois particuliers : gardiens 
de prison, îlotiers, formateurs bidon ou 
distributeurs d'allocations ; seul le plein 
emploi pouvait permettre d'envisager 
d'autres horizons professionnels. 
Une innovation importante a touché la vie 
scolaire. En effet, si les actifs parisiens 
battaient en 1993 les records de durée de 
déplacements pour se rendre à leur tra­
vail, le télétravail étant limité, les enfants 
ruraux, eux aussi, battaient des records de 
durée pour se rendre à l 'école. Le recense­
ment de 1997 ayant permis de prendre la 
mesure du phénomène, les expérimenta­
tions se sont multipliées. 
Les cantons montagnards ont ouvert la 
voie. Un précepteur choisi par un groupe 
de parents mène les enfants d'un petit ter­
ritoire jusqu 'à leur certificat de fin 
d'études secondaires. Exigeant seulement 
des enfants le bon maniement de deux 
langues et des outils logiques, il les laisse 
se passionner pour les matières de leur 
choix, mettant les outils nécessaires à leur 
disposition. Il aide, motive, entraîne ; 
c'est le retour à la classe unique, à un 
enseignement de proximité. La reconver­
sion pédagogique des enseignants suit son 
cours. 

Après le coup de collier nécessaire au 
retour du plein emploi dans les Bassins de 
vie, la réduction de la durée du travail a 
repris son cours. 
Quantité d'activités humaines trop coû­
teuses pour être confiées au marché sont 
menées individuellement ou collective­
ment sur le temps ainsi libéré ; c'était 
depuis longtemps le cas de la chasse et de 
la pêche en rivière : c 'est maintenant le 
cas de la pêche en mer, car le plus clair du 
poisson commercialisé provient d'éle­
vages. 
Les populations côtières se mobilisaient 
en 1990 pour reconstruire des vieux grée-
ments. Elles se mobilisent au début du 
siècle suivant pour restaurer des remparts. 
On se retrouve entre voisins pour tra­
vailler la pierre ou le bois. La France 
s'embellit comme au Moyen-Age ; sur les 
scènes, les troupes d 'amateurs atteignent 
à une qualité professionnelle. Le grand 
menhir de Locmariaquer a été recollé et 
redressé avec le concours de la popula­
tion. 
Le partage de la redevance radio-télévi­
sion entre les grandes régions a démulti­
plié la présence culturelle française en 
Europe et dans le monde. L'Alsace-Lor­
raine, le Nord, la Lyonnaise, la Mar­
seillaise. l 'Aquitaine, l 'Armorique et l 'Ile 
de France ont renouvelé un imaginaire 
trop conventionnel, réveillant les racines 
celtiques, latines ou germaniques du 
peuple français... rapprochant la France 
du Tiers-Monde... 
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Forum 

La jeunesse en Europe 

A propos du rapport 
« Les jeunes dans le monde » 1 

Olivier Galland, Jérôme Gautié 2 

En dépit de son titre (« Les jeunes dans le monde »), le rapport dont il est 
rendu compte ici porte essentiellement sur les « jeunes » en Europe occiden­
tale. Il n 'en reste pas moins bien intéressant. 

D'abord, quant à la définition de la « jeunesse », catégorie sociale qui ne 
saurait être déterminée par les seuls critères d'âge. Selon MM. Le Bras et 
Préel, on y entre au moment de la puberté ; on en sort par deux portes : l'une 
« publique » (la fin des études), l'autre « privée » (lors de la naissance du pre­
mier enfant). 

Ensuite, quant à sa durée qui ne cesse de s'allonger en raison, affirment 
les auteurs, de l'égalisation des sexes... Mais, à l'évidence, deux modèles appa­
raissent : le « nordique » dans lequel les jeunes quittent le domicile familial et 
entrent sur le marché de l'emploi plus tôt ; le « sudiste » au sein duquel ces 
deux événements interviennent plus tard. 

O. Galland et J. Gautié font toutefois remarquer que l'analyse, certes 
séduisante, est quelque peu simplificatrice : l'égalisation des sexes n'est qu'un 

1. Etude réalisée à la demande de M. Monory. Président du Sénat, par Bernard Préel et Hervé 
Le Bras. Cette étude a été présentée au Sénat le 6 octobre 1994 : O. Galland et J. Gautié en 
étaient les rapporteurs, avec M. Dergatcheff de l 'UNESCO. Le rapport (233 pages) est dispo­
nible auprès du Service des études économiques du Sénat (M. G. Chevallier). 
2. Olivier Galland. Observatoire Sociologique du Changement . CNRS-Fondat ion Nationale des 
Sciences Politiques : auteur de Sociologie de la jeunesse. — Paris : Armand Colin. 1991 ; Jérôme 
Gautié. SET-METIS. CNRS-Universi té de Paris I et INSEE. Division Croissance et Politiques 
Macro-économiques. 
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aspect d'une égalisation plus générale des conditions d'insertion qui s'accom­
pagne cependant d'une différenciation des modèles de socialisation. 

En outre, expliquent-ils, définir la jeunesse comme formant un ensemble 
homogène délimité comme le font H. Le Bras et B. Préel est excessivement 
réducteur. Le passage de l'adolescence à l'âge adulte s'opère au travers de dif­
férentes étapes dont la définition est plus complexe tant s'y mêlent différents 
attributs qui ne sont plus directement liés à l'âge. 

H.J. 

Rédiger un rapport synthétique sur les 
jeunes dans le monde pouvait sembler une 
gageure. C'est pourtant l 'exercice auquel 
se sont livrés, à la demande du Sénat, un 
démographe de l 'EHESS, Hervé Le Bras, 
et un sociologue du BIPE. Bernard Préel. 
Le résultat est particulièrement stimu­
lant : les auteurs ne se contentent pas 
d 'amasser un ensemble important de don­
nées, ils leur donnent forme et sens grâce 
à une grille de lecture et une thèse à la fois 
originales et brillantes. 

Une thèse originale... 

« La jeunesse n'est qu 'un mot », a pu dire 
Pierre Bourd i eu 3 . Les deux auteurs 
s 'emploient à lui donner un contenu : ils 
construisent leur objet en essayant, dans 
une première partie, de délimiter une 
période du cycle de vie que l 'on pourrait 
nommer « j eunes se» . Celle-ci ne se 
réduit évidemment pas à une simple 
tranche d'âge, comme l 'y oblige la 
nomenclature statistique, qui retient géné­

ralement les 15-24 ans. Reprenant une 
distinction de la linguistique, les auteurs 
définissent la jeunesse comme la période 
qui sépare l 'acquisition de la compétence 
d'adulte du passage à la « performance » 
d'adulte. Elle doit se repérer par des 
« portes » d'entrée et de sortie. Pour les 
premières, les auteurs retiennent l 'âge de 
la puberté. Par contre le repérage des 
portes de sortie est plus délicat. Les cri­
tères généralement retenus sont multiples 
(entrée dans vie active, départ du foyer 
parental, fin de scolarité, fondation d 'une 
famille), et convergent de moins en 
moins : les calendriers de ces différents 
événements, contrairement à autrefois, ne 
coïncident plus forcément. En outre, ils 
sont de plus en plus imprécis. Par souci de 
simplification et faute de mieux, les 
auteurs privilégient deux portes de sorties 
de la jeunesse : une « publique », la fin 
des études, l 'autre « privée », la première 
maternité ou paternité. 
Pourquoi est-ce plus spécifiquement dans 
les pays occidentaux que l 'on a vu appa­
raître, puis s'allonger, cette période que 

3. Bourdieu. Pierre. — Questions de sociologie. — Paris : Ed. de Minuit, 1980. 
Il est au passage intéressant de noter, comme le font les auteurs, que la part de cette tranche d ' âge 
dans la population totale est, contrairement aux idées reçues, relativement stable dans le temps 
(16,8 % de la population mondiale en 1960, 19,1 % en 1990) et même dans l 'espace (en 1990 
de 15 à 22-23 % selon les pays). 
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l 'on peut nommer jeunesse ? Aux expli­
cations traditionnelles, nous disent les 
auteurs, « il manque un ressort : nous 
pensons qu' i l se nomme égalisation de la 
condition des hommes et des femmes ». 
Dans les sociétés traditionnelles, l 'adoles­
cence, relayant la différenciation biolo­
gique découlant de la puberté, instaurait 
la séparation des rôles sociaux selon les 
sexes. Dans l 'Occident moderne, avec la 
longue marche des femmes pour leur 
émancipation, la jeunesse se transforme 
au contraire « en période de refus pro­
longé de la différenciation des rôles 
sexuels, ce qui est le contraire de sa fonc­
tion primitive ». Ce serait même, selon 
cette thèse, dans les pays où ce mouve­
ment d 'émancipation est engagé mais 
bute sur des résistances que la jeunesse 
est la plus longue : l 'accès à l 'égalité 
exige pour les femmes des études plus 
longues, et se traduit par un retard plus 
important dans la mise en couple et 
l 'enfantement. 

La deuxième partie porte plus spécifique­
ment sur le cas français. Les grandes ten­
dances sont relativement bien connues. 
Ainsi la part des jeunes diminue dans la 
population totale (en 1993, pour la pre­
mière fois, le nombre des plus de 65 ans 
dépasse celui des 15-24 ans) ; les jeunes 
expérimentent la sexualité plus tôt, 
repoussent l 'âge du mariage (celui-ci a 
augmenté de presque 4 ans depuis 1972-
1974, date du retournement de la ten­
dance, pour atteindre en moyenne 28 ans 
pour les hommes, 26 ans pour les 
femmes) et celui de la première procréa­
tion. En même temps, ils prolongent leur 
scolarité et retardent leur entrée dans la 
vie active, celle-ci se faisant d'ailleurs de 
plus en plus sur des emplois précaires. Par 
contre d'autres phénomènes méritent 
d'être soulignés : ainsi, par exemple, alors 
que ju squ ' à la fin des années 1970 les 

La jeunesse n'est pas en Europe 
Il y avait 1,7 milliard de jeunes de moins 
de 15 ans dans le monde en 1990 ; 85 % 
d'entre eux vivaient dans les pays en déve­
loppement contre 15 % dans les pays 
industrialisés. 
Selon la projection moyenne des Nations-
Unies, les effectifs de jeunes de 15 à 
24 ans passeront : 
— en France, de 4,347 millions en 1990 à 
3,671 millions en 2025 (- 15,6 %) ; 
— en Algérie, de 2,749 millions en 1990 à 
4,752 millions en 2025 (+ 72,8 %). 
Les jeunes Européens constituent une 
infime minorité parmi l'ensemble des 
jeunes vivant dans le monde... 
Mais il est vrai que si l'on compte comme 
« jeunes » ceux qui poursuivent une scola­
rité (leur nombre s'accroissant à mesure 
que celle-ci s'allonge), alors les propor­
tions sont fort différentes. En effet, la 
durée moyenne de scolarité est de 11 ans 
dans les pays industrialisés (12,3 aux 
Etats-Unis, 11,6 en France, 11,1 en Alle­
magne) alors qu'elle est de... 0,8 an au 
Sénégal, 1,2 au Nigeria, 2,6 en Algérie. 
2.8 au Maroc... 

futuribles 
Source : Nations-Unies, PNUD 

jeunes quittaient de plus en plus tôt le 
foyer parental, la tendance s'est inversée 
depuis cette date. De fait, avoir un emploi 
n 'entraîne pas ipso facto le départ du 
foyer parental. De même, en ce qui 
concerne l 'école, il est intéressant de 
noter au passage que, selon une enquête 
du Gouvernement japonais, en 1980 la 
France était avec le Japon le pays où l 'on 
dénombrait le plus de jeunes (près des 
2/3) « insatisfaits » de leur vie scolaire. 
Les auteurs approfondissent leur analyse 
du cas français à travers le repérage du 
rôle (central selon leur thèse) de la 
femme, qui serait devenue maîtresse du 
jeu (« elle a le mari et les enfants qu'elle 
veut quand elle veut »). Sont aussi repérés 
les différentes étapes (et leur évolution 
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depuis une décennie) qui marquent le che­
minement vers l 'âge adulte (âge moyen 
de fin d'études, d 'accès à l 'emploi, de 
première cohabitation, du premier ma­
riage, du premier enfant...). Tous ces 
seuils ont été repoussés. Il est notamment 
frappant de souligner la longue période de 
latence de nos jours entre le premier rap­
port sexuel (17 ans pour les hommes, 
18 ans pour les filles) et le premier 
mariage. 
Quelle signification donner à cet allonge­
ment de la jeunesse ? Comme le souli­
gnent justement les auteurs : « On aurait 
tort de confondre dans ces évolutions en 
cours, ce qui résulte du choix et ce qui est 
subi [...] ». Ils ajoutent prudemment 
« qu'i l est possible que le choix culturel 
s 'exerce d 'avantage sur l 'axe "privé" (qui 
concerne en gros la vie familiale) et la 
contrainte davantage sur l 'axe public 
(c'est-à-dire tout ce qui concerne la vie 
économique) ». 
C'est dans la troisième partie (« la jeu­
nesse en Europe ») que va être mise en 
lumière la spécificité française. Le croi­
s e m e n t des deux axes — « pr ivé » et 
« public » — retenus par les auteurs 
débouche sur la distinction de deux 
modèles dominants : 
— le m o d è l e n o r d i q u e des « a u t o n o ­
mes » (incarné le mieux par les Scandi­
naves) où les jeunes quittent plus tôt leurs 
parents et entrent plus tôt sur le marché du 
travail, sans pour autant être plus pré­
coces dans la fondation de la famille, 
puisqu'ils se marient et ont des enfants 
aussi tard que dans le sud de l 'Europe. 
L 'Allemagne est un peu en retrait par rap­
port à ce modèle (études plus longues, 
taux d'activité des femmes plus faible...). 
Le Royaume-Uni fait figure d'exception 
puisque, comme dans le modèle ouvrier 
traditionnel, les jeunes quittent en 
moyenne beaucoup plus jeune le système 

scolaire mais aussi entrent nettement plus 
tôt qu'ailleurs sur le marché matrimonial. 
— Le modèle sudiste des « prolon­
gations », dont se rapprochent l 'Irlande et 
la Belgique, et dont l 'exemple type est 
l 'Italie. On y prolonge ses études, on y 
quitte plus tard ses parents, on y détient 
un emploi dans une proportion beaucoup 
moindre que dans le nord. 
La France, (comme souvent dans les 
typologies !) se retrouve dans une posi­
tion intermédiaire entre les deux modèles, 
même si elle se rapproche du second. Les 
taux d'activité des jeunes y sont les plus 
faibles d 'Europe, mais en même temps les 
jeunes Français quittent aussi tôt leurs 
parents que les jeunes « nordistes ». 
Les auteurs expliquent les différences 
entre les deux modèles en faisant réfé­
rence à la place de la femme mais aussi la 
place de la famille (plus prégnante au sud) 
et celle de la formation (plus efficace au 
nord) dans les différents pays. 
Enfin, la dernière partie aborde la « jeu­
nesse du monde ». Après un repérage sta­
tistique (et notamment le calcul de l 'âge 
de la puberté selon les différents pays), 
plusieurs cas nationaux sont développés, 
à titre d'illustration (Soudan, Bangladesh. 
Egypte. Brésil. Pologne). 
Le résultat selon lequel « la jeunesse 
n 'existe pas partout ». puisqu'elle est 
encore absente de la plus grande partie de 
l 'Afrique et que. dans certains pays 
d 'Asie, elle commence seulement à appa­
raître, pourra surprendre. Il découle sim­
plement du fait que dans certains d'entre 
eux l'entrée dans la vie active, la différen­
ciation des rôles sexuels et parfois la fon­
dation de la famille coïncident avec la 
puberté, voire dans certains pays pour les 
filles, la précèdent. Il est intéressant de 
noter que. selon les auteurs, en Amérique 
latine, comme dans l 'Europe du Nord, la 
jeunesse cesse de s 'allonger car la femme 
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y a acquis une quasi-égalité formelle avec 
l 'homme, ce qui ne serait pas encore le 
cas en Europe du sud. 

... mais contestable 
Face à l 'ampleur du sujet et à la qualité du 
travail accompli, faire des critiques souli­
gnant telle ou telle lacune n'aurait pas 
beaucoup de sens. Nous préférons ici 
revenir sur la thèse centrale et les idées 
forces du rapport pour en souligner les 
limites. 
L 'hypothèse de fond qui sous-tend 
l 'ensemble de la démonstration — la jeu­
nesse est l 'espace libéré par l 'égalisation 
des sexes — est séduisante et solidement 
argumentée, mais elle ne représente peut-
être qu 'un cas particulier au sein d 'une 
tendance plus générale. La jeunesse n'est-
elle pas, plus globalement, l 'espace libéré 
par l 'égalisation des conditions ? 
La jeunesse n'est restée un privilège bour­
geois que tant que l'identité adulte se 
construisait par transmission intergénéra-
tionnelle. Dans ce modèle, chacun était à 
la place qui lui était fixée par son milieu 
d'origine et personne n'imaginait d 'en 
occuper une autre. Mais la progression 
spectaculaire de la scolarisation a porté un 
coup fatal à l'efficacité du mode de trans­
mission de l 'identité adulte. Elle a été la 
cause, ou la conséquence, ou plus proba­
blement les deux à la fois, d 'une élévation 
des ambitions de promotion sociale dans 
la grande classe moyenne en formation et 
même dans les milieux sociaux dont le 
statut n'est pas très éloigné de ces classes 
moyennes. Et la jeunesse est donc deve­
nue le moment de construction de ces 

ambitions, le moment où elles se définis­
sent, se confrontent et s'ajustent à la réa­
lité et aux attentes des institutions. 
La nouvelle configuration de la jeunesse 
est donc étroitement liée à la transforma­
tion des formes et des modalités de la 
socialisation dont d'autres travaux ont 
montré, dans le domaine professionnel 
par exemple 4 , la complexification crois­
sante. Il est vrai que cette redéfinition de 
la socialisation touche particulièrement 
les filles qui ont été les principales bénéfi­
ciaires de la prolongation scolaire et qui, 
plus encore que les garçons, ne trouvent 
pas de modèle de référence dans la géné­
ration antérieure. 

Mais , on peut douter qu'il faille pour 
autant adhérer à une explication exclusive 
par l 'égalisation des sexes. D 'une part, 
cette transformation des modèles de 
socialisation est une tendance plus géné­
rale dont la progression scolaire est à la 
fois le ferment et la conséquence ; d'autre 
part, les traits démographiques de la nou­
velle forme de la jeunesse sont beaucoup 
plus marqués chez les garçons que chez 
les f i l les. Une r é c e n t e e n q u ê t e de 
1TNSEE 5 sur les jeunes, qui présente 
l 'intérêt d'être une enquête longitudinale, 
montre que l 'allongement de la jeunesse 
est beaucoup plus sensible chez les gar­
çons que chez les filles (plus de dix ans 
séparent chez les premiers la fin de la sco­
larité de la naissance du premier enfant, 
contre sept ans chez les secondes), et que 
la déconnexion des seuils de passage à 
l 'âge adulte est aussi beaucoup plus mar­
quée chez les garçons. C'est surtout chez 
ces derniers qu'apparaît une phase de vie 
solitaire qui dure en moyenne trois ans. 

4. Cf. Dubar, Claude. — La socialisation. — Paris : A. Colin. 1991, et Nicole-Drancourt, C. — 
Le labyrinthe de l'insertion. — Paris : La Documentat ion Française, 1993. 
5. Enquête jeunes 1992. 
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En fait, l 'enquête montre que continue de 
prévaloir chez les filles de faible niveau 
de formation un modèle très traditionnel 
d 'entrée dans la vie adulte caractérisé par 
une mise en couple précoce suivant 
immédiatement le départ du domicile 
parental, et par l 'effacement de l 'étape 
professionnelle : les jeunes femmes qui 
quittent l 'école sans formation profes­
sionnelle adoptent deux fois plus souvent 
ce modèle que l 'ensemble des jeunes et 
15 fois plus souvent que les garçons de 
même niveau de formation. 
Une deuxième série de remarques porte 
sur la définition des âges et des seuils. Le 
lecteur est un peu gêné par le mélange de 
considérations physiologiques ou psycho­
logiques et de considérations sociales 
dans la recherche d'indicateurs pertinents 
pour définir les frontières de la jeunesse. 
On peut notamment s'arrêter sur 
l 'exemple de la puberté que les auteurs 
considèrent comme un seuil d'entrée dans 
la jeunesse. Pour que cette coupure phy­
siologique devienne une coupure sociale, 
il a fallu qu'elle soit reconnue, désignée et 
qu 'el le donne lieu à un traitement particu­
lier : c'est l ' invention de l 'adolescence 
par les psychologues (notamment Men-
dousse au début du siècle en France). Il a 
fallu aussi que cette révolution scienti­
fique s 'accompagne d 'une évolution 
sociologique avec la progression de la 
scolarisation qui faisait apparaître la nou­
velle figure sociale du lycéen ou de l'étu­
diant. Avant cela l 'adolescence n'était pas 
reconnue comme un âge particulier et elle 
était confondue avec la jeunesse. Pour 
s ' imposer comme une catégorie nouvelle, 
il a fallu qu'elle devienne un rôle sociale­
ment différencié. 

Bref, on se demande pourquoi les auteurs 
n 'ont pas eu recours à ces notions simples 
et robustes de « rôles » et de « statut », 
établies par les sociologues depuis long­

temps, pour décrire les seuils d 'entrée 
dans la vie adulte. Dans cette perspective, 
le cycle de vie est caractérisé par une suc­
cession de statuts auxquels correspondent 
des rôles attendus et prescrits. Evidem­
ment, la difficulté est qu'aujourd'hui, 
dans la portion du cycle de vie qui nous 
intéresse, les statuts et les rôles du 
domaine « public » ne correspondent plus 
tout à fait aux statuts et aux rôles du 
domaine « privé ». Mais cela ne doit pas 
nous conduire à renoncer à toute tentative 
de description longitudinale. Celle-ci est 
plus complexe, mais elle n 'est pas impos­
sible. Les statisticiens et les sociologues 
ont affiné leurs nomenclatures et ont de 
plus en plus souvent recours à des 
enquêtes rétrospectives qui permettent de 
retracer finement les itinéraires dans leurs 
différentes dimensions. 
En fait, en dehors de l 'allongement pro­
prement dit, la principale caractéristique 
des redéfinitions actuelles est de combi­
ner des éléments de statut adulte et des 
éléments de statut adolescent. Ceci 
conduit à distinguer, sur le plan analy­
tique et pratique, l 'adolescence, la post­
adolescence et la jeunesse elle-même. 
L'adolescence concerne essentiellement 
les lycéens ou la partie des étudiants dont 
le mode de vie reste proche de celui des 
lycéens : il s'agit d ' individus qui restent 
sous le contrôle des deux grandes ins­
tances de socialisation que sont la famille 
et l 'école. Ce statut adolescent n'est donc 
pas nouveau si ce n 'est qu ' i l se généralise 
progressivement à l 'ensemble de la classe 
d 'âge. 

La post-adolescence est plus nouvelle : 
elle combine des éléments de statut ado­
lescent et des éléments de statut adulte 
avec une variante masculine populaire et 
une variante classes moyennes : la 
variante populaire concerne des jeunes 
garçons qui, bien qu'ayant un emploi et 
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même un emploi stable, continuent de 
vivre chez leurs parents : chez les fils 
d'ouvriers l 'âge médian d'accès à 
l 'emploi est de 18,5 ans, l 'âge médian 
d 'accès à un emploi stable de 21 ans et 
l 'âge médian d'accès à un logement indé­
pendant de 23 ans. 
La variante classes moyennes de la post­
adolescence concerne des jeunes étu­
diants qui, au moins durant la semaine, 
vivent séparément de leurs parents : en 
province c 'est le mode de vie majoritaire 
des étudiants qui bénéficient donc d 'une 
autonomie résidentielle même s'ils ne 
l 'ont pas acquise au même titre sur le plan 
économique. 
En quoi la jeunesse se différencie-t-elle 
de la post-adolescence, sans s'apparenter 
complètement à l 'âge adulte ? Par le fait, 
historiquement nouveau, que les jeunes, 
tout en perdant toute attache à un statut 
adolescent lorsqu'ils quittent définitive­
ment leurs parents, n'entrent pas complè­
tement ni immédiatement dans les rôles 
adultes, et notamment les rôles fami­
liaux : cela signifie concrètement qu 'une 
proportion importante de jeunes (plus 
d 'un sur cinq à 24 ans) vit seul dans un 
logement pendant un certain nombre 
d 'années bien qu' i ls aient les moyens éco­
nomiques de former un couple ou même 
de fonder une famille. Ce comportement 
est particulièrement marqué chez les gar­
çons qui ont poursuivi des études supé­
rieures : chez eux, près de cinq ans sépa­
rent l 'âge médian de décohabitation de 
l 'âge médian de mise en couple. 
On pourrait d'ailleurs dire qu'apparaît 
après la jeunesse elle-même une autre 
étape avant l 'âge adulte, constituée par la 
portion de la vie qui s'étale entre la for­

mation d 'un couple stable et la naissance 
d 'un premier enfant : plus de trois ans 
séparent en moyenne ces deux événe­
ments chez les garçons (deux ans et demi 
chez les filles). 
Sur le plan sociologique, une dernière 
série de remarques concerne les modèles 
européens de la prolongation. On ne peut 
qu 'être d'accord avec la distinction entre 
le modèle sudiste et le modèle nordiste et 
il est important de souligner à quel point 
la France paraît faire charnière entre ces 
deux modèles 6 . 
Par rapport à ce propos, on peut néan­
moins ajouter deux nuances : d 'une part il 
semble que le modèle britannique fasse 
véritablement exception et que c 'est for­
cer les choses que de l ' intégrer sans 
restrictions dans le groupe des « auto­
nomes » du nord. La principale caracté­
ristique de ce modèle britannique est 
d'être marqué, dans tous les domaines 
(sauf l 'âge à la première naissance) par la 
précocité. On a l ' impression que s ' impose 
encore en Grande-Bretagne un modèle 
populaire d'entrée dans la vie adulte 
fondé sur une norme de précocité qui fait 
qu ' i l n 'existe pour ainsi dire pas de jeu­
nesse, du moins au sens où on l 'entend 
dans les pays du nord. 
Deuxième nuance, le modèle du sud n'est 
pas seulement celui du maintien d 'un 
familialisme traditionnel. Dans le cha­
pitre qu'i l consacre à l'Italie dans L'allon­
gement de la jeunesse, A. Cavalli montre 
parfaitement qu' i l y a certes adaptation 
des modalités de l 'al longement à des tra­
ditions familiales nationales, mais que 
celles-ci, à cette occasion, sous l 'appa­
rence de leur permanence statistique, ont 
été profondément bouleversées. En 

6. Cette analyse rejoint les propositions de A. Cavalli et O. Galland dans L'allongement de la 
jeunesse. — Editions Actes-Sud. 1994. 
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dehors de la cohabitation prolongée des 
générations, il n 'y a plus rien de commun 
entre la famille traditionnelle italienne et 
la famille moderne au sein de laquelle les 
jeunes italiens jouissent d 'une liberté, y 
compris sur le plan sexuel, inconcevable 
autrefois. 
En ce qui concerne plus spécifiquement 
l 'entrée dans la vie active (et donc les pro­
blèmes d'emploi et de chômage), l 'oppo­
sition entre les pays du sud de l 'Europe 
(dont la France) et ceux du nord est certes 
valide (bien que peut-être moins tranchée 
qu 'une lecture directe des statistiques de 
l 'OCDE pourrait le laisser croire). Mais si 
la France fait face à de sérieux problèmes 
en matière d'insertion professionnelle de 
jeunes, on ne saurait pour autant dramati­
ser la situation 1 . 

Les auteurs dénoncent, après d'autres, la 
course au diplôme (« la diplômite » si 
typiquement française) qui serait stérile, 
et même parfois contre-productive, ne 
débouchant que sur des frustrations. Si 
ces effets pervers existent, on ne saurait 
pour autant «je ter le bébé avec l 'eau du 
bain » 8 . Il faut rappeler que l 'élévation 
du niveau de formation générale était et 
reste pour la France une nécessité, étant 
donné notamment le retard qui était le 

sien au début des années 1980 en la 
matière. De plus, pour bien comprendre 
les difficultés d'insertion des jeunes, il 
faut partir du fonctionnement du marché 
du travail et du système économique dans 
son ensemble. La course au diplôme et les 
effets qu'elle entraîne n 'est pas seulement 
due à une « diplômophilie » propre à la 
culture f rança i se 9 (et japonaise), ou, 
comme le soulignent les auteurs, sollici­
tant là peut-être un peu trop leur thèse 
centrale, un processus enclenché par les 
filles dans leur quête de l'égalité des 
conditions, et qui, par ricochet, obligerait 
les garçons à eux-mêmes se lancer dans 
cette course. Cette dernière est aussi, et 
peut-être avant tout, une réponse ration­
nelle (au niveau individuel, mais pas tou­
jours au niveau collectif) à la pénurie 
d'emplois, qui est relativement plus 
importante en France 1 0 et qui se reporte 
un peu plus qu'ailleurs sur les âges 
extrêmes (les jeunes mais aussi les vieux). 
Ces différentes critiques et remarques ne 
sauraient entamer l 'essentiel : à une 
période où l 'on s'interroge beaucoup sur 
la jeunesse, la lecture de cette étude s'avé­
rera d'une grande utilité pour les spécia­
listes mais aussi pour l 'ensemble des 
acteurs qui s'intéressent à ce thème. 

7. Sur l 'ensemble de ces problèmes, nous nous permettons de renvoyer à J. Gautié. — « Le chô­
mage des jeunes : un problème de formation ? ». — Futuribles, n° 186. avril 1994. 
8. Ce que se gardent de faire les auteurs, même si une certaine ambiguïté subsiste. Ainsi, par 
exemple, le Royaume-Uni semble presque être présenté comme un modèle pour la France, alors 
que le fait que les j eunes quittent en moyenne très tôt le système de formation pose de graves 
problèmes de pénurie de main-d 'œuvre qualifiée, et a obligé les gouvernements conservateurs à 
déployer des dispositifs massifs de stage de formation et d'insertion depuis le début des années 
1980. 
9. Qui serait caractérisée par l ' importance du « rang ». et la « logique de l ' honneur» chère à 
Ph. d'Iribarne : de ce dernier, cf. La logique de l'honneur. — Paris : Seuil .1989. et Le chômage 
paradoxal. — Paris : PUF. 1990. 
10. Sur les 20 dernières années, la croissance y a été moins riche en emplois que dans la plu­
part des grands pays occidentaux. 
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Idées et faits porteurs d'avenir 

La restructuration du service public 
en France 

Le rapport intitulé « L'Etat en France : 
servir une nation ouverte sur le 
monde », élaboré par la commission que 
présidait Jean Picq. ne cherche pas tant à 
exposer un projet de réforme qu 'à offrir 
un support de réflexion au débat qu'i l 
faut aujourd'hui ouvrir sur les responsa­
bilités de l 'Etat et les moyens dont il dis­
pose. 

Face aux mutations structurelles engen­
drées par la mondialisation (autoroutes de 
l'information, flux financiers, migra­
t ions. . . ) , la décentralisation et la fragili­
sation de la cohésion sociale nationale. 
l'Etat doit en effet s'engager dans un pro­
cessus d'adaptation permanente. Ses 
structures datent des années 60 et répon­
dent de manière inadéquate à cette disso­
ciation de l 'espace politique de délibéra­
tion, qui demeure national, et de l 'espace 
d'action économique, sociale et culturelle 
qui relève davantage de l'échelle locale 
ou de l'échelle mondiale. L'essor d 'une 
guerre économique et d 'un nationalisme 
industriel (substitut du nationalisme mili­
taire) a favorisé la remise en cause du 
principe de territorialité, sans que l 'admi­
nistration n'ait simultanément été adaptée 
pour soutenir les entreprises nationales 
sur les marchés internationaux. Il faudrait 
ainsi d 'une part, à l 'égal du Japon, se 
doter d 'un grand ministère de l 'Econo­

mie, distinct du ministère du Budget, qui 
soit en mesure de davantage soutenir les 
entreprises et d'autre part, former plus 
systématiquement les fonctionnaires au 
droit européen pour qu'i ls puissent 
contrôler les réglementations euro­
péennes et s'associer aux groupes privés. 
Les nombreux cofinancements et che­
vauchements de compétences engendrés, 
entre les administrations centrales et les 
collectivités locales, par la décentralisa­
tion intervenue en France doivent, par 
ailleurs, retrouver une nouvelle transpa­
rence. Le partage des pouvoirs doit être 
redéfini précisément, en commençant 
notamment au sommet de la hiérarchie 
par la révision du cumul des mandats, 
qui induit une certaine négligence des 
fonctions ministérielles et par là même 
une inflation du rôle stratégique des cabi­
nets ministériels. 

Il s'agit enfin de rapprocher l 'Etat du 
citoyen en visant un Etat moins parisien, 
dont les services sont adaptés à chaque 
région. Soit lui redonner une mission de 
veille prospective et stratégique fondée 
sur une meilleure évaluation des besoins 
des citoyens et des réponses apportées 
par son administration. Simple interface 
entre un centre décisionnel et des régions 
qui mettent en œuvre. l 'Etat, organisé sur 
des structures légères, conserverait ainsi 
son rôle de régulateur tout en octroyant 
aux fonctionnaires locaux des moyens 
d'action supplémentaires. 
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Son rôle d'unificateur national doit ainsi 
être révisé sur la base d 'une plus grande 
coopération entre les collectivités et les 
divers acteurs locaux. Contre le dévelop­
pement du clientélisme, une participation 
accrue des citoyens au travail de défini­
tion des objectifs à atteindre (mesures de 
sécurité adaptées aux problèmes lo­
caux. . . ) favoriserait une meilleure adap­
tation des services publics à la sociologie 
locale et renforcerait la cohésion sociale. 
Ce sont en fin de compte de nouveaux 
espaces de délibération publiques infra-
nationaux et supra-nationaux qu'il faut 
créer. 

Mais trois points restent en suspens. Le 
premier concerne la confusion trop fré­
quente des fonctions administratives et 
des fonctions politiques de l'Etat. Lors­
que l 'on traite d 'un problème aussi com­
plexe que celui de l'intérêt général, peut-
on échapper au politique, ou faudrait-il 
précisément tenter d 'y échapper ? Rappe­
lant que l'administration ne prend pas de 
décisions publiques mais qu'elle a pour 
mission de les inspirer et doit nécessaire­
ment éclairer le politique. Jean Picq a 
reconnu qu'il s'agissait d 'un point très 
sensible que le comité a tenté de contour­
ner en partant des grandes missions de 
l'Etat. Le problème des limites du poli­
tique mériterait pourtant, non d'être 
éludé, mais scrupuleusement étudié car il 
sous-tend tout le présent débat. 

Par ailleurs la rationalisation des choix 
budgétaires doit être éclairée. Selon le 
rapport, chaque ministre doit être respon­
sable de son budget et prévoir lui-même 
le coût d'investissement de ses poli­
tiques, au lieu d 'en laisser la charge au 
ministère du Budget. Une meilleure pré­
vision et un contrôle a posteriori favori­
seraient un meilleur équilibre des 
dépenses. Mais ne faudrait-il pas aller 

plus loin et être plus attentif au coût 
financier que des politiques adoptées 
sans arbitrage peuvent indirectement 
infliger à d 'autres services ? Une plus 
grande solidarité budgétaire est en effet 
nécessaire. De même, pour alléger les 
dépenses publiques, notamment lorsque 
de nouvelles structures sont créées, peut-
être faudrait-il supprimer certaines fonc­
tions. 

Il conviendrait enfin d'insister davantage 
sur la nécessité d 'une nouvelle mobilisa­
tion du potentiel humain. La révision des 
structures et des finances du service 
public ne peut être pertinente que si elle 
s 'appuie sur les leviers humains en inci­
tant les fonctionnaires à prendre plus 
d'initiative et à développer une connais­
sance plus concrète des réalités. 
Certes, les propositions présentées par ce 
rapport dérangent certains hauts fonc­
tionnaires, mais l 'on ne peut que déplo­
rer qu'elles n'aient été plus rapidement 
publiées. Les rapports se succèdent mais 
c'est un véritable débat public qui doit 
être ouvert. 

Elvire Letourneur 

Source : Table ronde Futuribles international 
du jeudi 8 décembre 1994 sur l'avenir de 
l'Etat, autour de Jean Picq. conseiller-maître à 
la Cour des comptes et président du comité 
responsable du rapport L'Etat en France : 
ser\ir une nation ouverte sur le monde. — 
Paris : la Documentation Française, février 
1995. 

La paix froide : fin d'une lune de miel 
russo-occidentale 

Une série d 'événements récents (mais 
antérieurs à la répression de la tentative 
de sécession tchétchène), à savoir le veto 
russe à deux résolutions du Conseil de 
Sécurité visant à étendre l 'embargo sur 
les carburants à la Serbie et au Monténé-
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gro, et surtout le comportement de la 
délégation russe lors du Sommet de la 
CSCE à Budapest en décembre dernier, 
laisse penser que l 'Europe pourrait entrer 
dans une ère de « paix froide », expres­
sion utilisée par B. Eltsine à Budapest. 
Un scénario du pire déboucherait sur un 
changement de gouvernement à Moscou, 
une majorité de l'électorat préférant 
avoir des dirigeants encore plus chau­
vins. Même sans aller jusqu 'à cet 
extrême, il n 'est pas impossible que les 
actuels dirigeants russes cherchent à se 
légitimer par des « succès » à l'extérieur, 
et à compenser leur carence économique 
en menant une politique systématique 
d'intervention (aux frontières) et d 'obs­
truction (face aux Occidentaux). L'ennui 
est que depuis les dernières élections 
a m é r i c a i n e s , le n o u v e a u C o n g r è s , 
dominé par les Républicains, ne sera pas 
disposé à faire preuve de modération 
face à d'éventuelles outrances de la part 
des Russes, ce qui peut naturellement 
avoir un effet calmant sur ces derniers . . . 
Il est clair en tout cas que le grand rêve 
d'un ordre mondial pacifique appuyé par 
toute l 'Europe et l 'Amérique du Nord a 
du plomb dans l 'aile. 
Ce que le journaliste de Newsweek qua­
lifie de rêve. Ian Davidson du Financial 
Times l 'appelle « l'euphorie d'après la 
guerre froide », et lui reproche d'avoir 
contribué à donner aux opérations de 
maintien de la paix de l 'ONU une dimen­
sion qui. par rapport aux moyens mobili­
sables, était excess ive , c o m m e l 'ont 
montré la Bosnie , la Somal ie et le 
Rwanda. La présence de la FORPRONU 
en Bosnie, estime-t-il. touche à sa fin. et 
ceci doit inciter les Européens à un 
réexamen critique, non seulement parce 
qu' i ls sont militairement faibles et 
dépendants des Américains, mais aussi 
parce que « nous arrivons au terme de la 

lune de miel entre la Russie et l'Oc­
cident ». Les Russes ne sont plus dispo­
sés à se montrer coopératifs et se rangent 
de plus en plus ouvertement du côté des 
Serbes, tandis que la politique étrangère, 
d'après les élections, sera plus hostile à 
la Russie et moins patiente vis-à-vis des 
alliés européens. 
Les Gouvernements ouest-européens, et 
en particulier ceux de la Grande-Bre­
tagne et de la France, doivent donc regar­
der la réalité en face : la Russie a peu de 
chance de les menacer militairement 
mais elle peut jouer les trouble-fête ; les 
Etats-Unis, de leur côté, auraient moins 
de raisons d'agir dans le sens des intérêts 
européens. Le traité de Maastricht a pu 
éviter de mettre les pieds dans le plat 
parce qu' i l a été rédigé pendant la 
période d'euphorie évoquée plus haut, 
mais maintenant les Européens doivent 
se préparer à payer le prix de leur indé­
pendance militaire. 

Ces mêmes quest ions réapparaissent 
dans un article de V Economist intitulé 
« The International order ». mais avec 
quelques différences d'accentuation par 
rapport à Davidson. 
Il y a convergence sur le fait qu 'en Europe 
occidentale et en Amérique, la majorité de 
la population a voulu croire que la fin de 
la guerre froide était « la fin de l 'his­
toire », comme l'avait soutenu Fukuyama 
dans un article fort controversé. 
Il y a divergence car l 'hebdomadaire bri­
tannique considère que pour affronter les 
difficultés de la période qui s 'annonce, 
Europe et Amérique doivent rester soli­
daires, alors que Davidson semble tenir 
pour inévitable qu 'el les divergent sur des 
points essentiels. 
Il y a, sinon divergence, du moins élar­
gissement de la perspective car Y Econo­
mist ne se limite pas à la seule Russie 
mais prend en compte trois challengers 
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potentiels, la Russie, la Chine et une 
hypothét ique présence is lamique. Sa 
connotation, intéressante, est que Russie 
et Chine ont de bonnes chances d 'avoir à 
long terme les moyens et le désir d 'un 
affrontement avec l 'Occident, alors que 
cette probabilité est faible pour le troi­
sième larron islamique. 
Evitons donc de dramatiser les difficultés 
incontestablement graves que l 'on pourra 
avoir avec les intégristes islamiques, par 
exemple en Algérie (ceci a été écrit avant 
le d é t o u r n e m e n t de l ' av ion d ' A i r 
France). Il faut se souvenir également 
que les relations futures avec la Russie 
dépendront en bonne part des rapports 
futurs avec la Chine : plus celle-ci appa­
raîtra inquiétante, moins Moscou sera 
enclin à être agressif à l 'égard des Occi­
dentaux. 

Alors que Davidson plaide pour une 
indépendance militaire européenne vis-à-
vis des USA, YEconomist estime que 
l 'Union européenne n 'aura pas le désir 
de dépenser ce qu' i l faudrait pour cela et 
qu 'el le doit donc rester solidaire des 
Américains. L'article n 'en conclut pas 
moins à la nécessité d 'un effort militaire 
accru, mais pour l 'ensemble de ce qu'i l 
appelle « the people of the West » et non 
pour les seuls Européens, encore que la 
place du Japon dans cet « Occident » ne 
soit pas explicitée. 

Bernard Cazes 
Sources : Newsweek et Time, 19 décembre 
1994. 
Financial Times, 14 décembre 1994. 
The Economist, 24 décembre 1994/6 janvier 
1995. 

L'exclusion des femmes 
L e s t roub le s s o c i a u x r i s q u e n t de 
s'accroître et la croissance économique 
de se ralentir si la participation des 

femmes aux fonctions publiques natio­
nales et internationales n 'augmente pas ! 
Telle est la thèse du rapport introductif 
de la quatrième conférence sur les 
femmes, qui aura lieu en septembre 
1995. 

Malgré un net accroissement du nombre 
de femmes à la tête d'entreprises de 
petites tailles (10 employés), notamment 
en Allemagne où, depuis dix ans, ce nom­
bre a augmenté de 23 %, les postes de 
hauts dirigeants res tent le quasi-mono­
pole des hommes. 

Les chiffres parlent d 'eux-mêmes. Les 
femmes dans le monde en 1994 n 'occu­
paient que 10 % des fonctions de parle­
mentaires (contre 15 % en 1988), ne 
détenaient que 4 % des portefeuilles 
ministériels et 5 % des fonctions de 
« dirigeants » alors que, selon le rapport, 
elles devraient occuper au moins 40 % 
des postes de décision ! 
Ce n 'es t pas dans les pays développés 
que l'évolution des mentalités est la plus 
rapide : le nouveau Parlement Européen 
de 1994 est certes composé de 25 % de 
femmes contre 1 5 , 9 % en 1979, mais 
seulement sept des Etats membres de 
l 'Union européenne font partie des 21 
pays du monde dont 20 % des parlemen­
taires sont des femmes ! 
Pour pallier ce déficit il existe bien la 
solution américaine des quotas, mais elle 
soulève de nombreuses objections : il est 
difficile d'établir les quotas de manière 
objective, l ' intégration risque de n'être 
qu'artificielle, et surtout, cette amorce de 
politique multiculturelle peut amener 
d 'autres groupes, constitués en fonction 
de critères de race, d 'âge, de handicap, 
etc. à revendiquer l 'extension de ces 
droits différenciés à toute la société. Cela 
met en jeu toute la conception républi­
caine des droits, alors même que la fré-
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quente révision de ces quotas, à la hausse 
ou à la baisse, aux Etats-Unis, met en 
cause la légitimité d 'une telle solution. 
Des mesures plus souples (comme les 
crédits d ' impôts, le subventionnement 
direct des salaires, l 'exemption des coti­
sations de sécurité sociale et une protec­
tion spéciale dans l 'emploi) déjà adop­
tées en Suède, pourraient constituer une 
meilleure solution. Le récent élargisse­
ment de l 'Union européenne aux pays 
nordiques, qui sont les plus proches de 
l'objectif des 30 % fixé par les Nations 
Unies pour 1995, pourrait d'ailleurs inci­
ter les autres Etats membres à suivre cet 
exemple. 

Sources : CEE/ONU, novembre 1994. 
The Week in Germany, 8 juillet 1994. 

Aide publique au développement 

Globalement, l 'aide publique au dévelop­
pement (APD) des membres du C A D 
(Comité d'aide au développement) a 
diminué de 10 % en 1993 pour revenir à 
54,8 milliards de dollars. Telle est la 
conclusion décevante à laquelle aboutit 
l 'OCDE. 
En termes réels, ce chiffre correspond à 
une baisse de 7,8 %. Malgré une diminu­
tion de 12 % en termes réels de son pro­
gramme, le Japon est devenu, en 1993, le 
plus important donneur avec une APD de 
11.3 milliards de dollars. Celle des Etats-
Unis a chuté de 11.7 à 9 milliards de dol­
lars. Les APD de l 'Allemagne et de l'Ita­
lie ont également diminué. Celle de la 
France est restée stable. 
En pourcentage du PNB. l 'APD qui était 
de l 'ordre de 0,33 % depuis 15 ans 
retombe à 0,29 %. Les seuls pays qui 
dépassent l'objectif de 0,70 % fixé par 
l 'ONU sont le Danemark, la Norvège et 
la Suède. Les grandes puissances sont 

loin d'être les plus généreuses. Les Etats-
Unis ne dépensent que 0 , 1 4 % de leur 
PNB en aide publique, le Japon 0,26 %, 
l 'Allemagne 0,36 % et la France 0,63 %. 
Le rapport enregistré par les Etats-Unis 
est le plus bas qui ait jamais été enregis­
tré et celui du Japon est le même qu 'en 
1979. 

Technologie et emploi 

Un travail pour tous ou un chômage de 
m a s s e ? Te l est le t i t re du d e r n i e r 
ouvrage de Christopher Freeman et Luc 
Soete, consacré aux rapports entre le 
changement technologique et l'emploi à 
l 'aube du vingt-et-unième siècle. Ils 
démontrent avec érudition et conviction 
que les technologies de l'information et 
de la communication ne conduisent pas 
inéluctablement à entretenir le chômage 
de masse. Au contraire, les bouleverse­
ments structurels qu'elles induisent dans 
l ' é c o n o m i e m o n d i a l e p e u v e n t offrir 
l 'opportunité d 'un nouveau développe­
ment de l 'emploi. Pour saisir cette oppor­
tunité, il faut cesser de tout attendre du 
marché et mener des politiques auda­
cieuses d'investissement dans la res­
source humaine, les infrastructures de 
té lécommunica t ion , l ' env i ronnement , 
l 'éducation et les services non mar­
chands. 

Dès le début des années 80, les travaux 
de C. Freeman. L. Soete et de leurs ins­
titutions (SPRU) à Brighton et MERIT à 
Maastricht ont stimulé la réflexion sur le 
lien entre technologie et emploi. Sur le 
plan théorique. Freeman et Soete sont les 
promoteurs d 'une théorie de l ' innovation 
qui est basée sur le concept de para­
digme technico-économique (voir enca­
dré). Sur le plan empirique. SPRU et 
MERIT sont les auteurs de nombreuses 
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études thématiques sur la technologie et 
l 'emploi, notamment pour la Commis­
sion européenne. Une de leurs thèses les 
plus connues est que le potentiel de créa­
tion d'emplois des technologies de 
l 'information et de la communication se 
situe dans leur usage et non dans leur 
production, et dans les services plutôt 
que dans l'industrie. Ceci explique l 'évo­
lution négative de l 'emploi dans les 
industries productrices de nouvelles 
technologies sa stagnation relative dans 
les industries utilisatrices et les services 
producteurs de nouvelles technologies 
mais so, î évolution positive dans les ser" 
vices utilisateurs de ces technologies 

Pour les auteurs de Work for all or mass 
unemployment, nous vivons une phase 
cruciale de transition entre deux cycles 
économiques longs, marquée par la diffi­
cile émergence d 'un nouveau paradigme 
technico-économique. Les technologies 
de l'information et de la communication 
constituent la base technique de ce nou­
veau paradigme et leur développement 
est déjà bien avancé. Par contre, les inno­
vations structurelles, institutionnelles et 
sociales sont à la traîne. Cette discor­
dance bloque le développement du nou­
veau paradigme et maintient un impor­
tant chômage structurel. Le déblocage ne 
viendra ni d 'une quelconque fatalité éco­
nomique ni des seuls mécanismes du 
marché : il implique des choix politiques. 
Freeman et Soete mettent à mal quelques 
idées reçues. Ils contestent l 'assertion 
« néo-classique » selon laquelle la nou­
velle configuration de l 'économie doit 
s 'accommoder d 'un chômage et d 'un 
sous-emploi structurellement importants. 
Le chômage reste, selon leurs termes, un 
gaspillage économique et un désastre 
social. Mais l 'objectif « un emploi pour 
tous » ne doit pas être assimilé au 

Schumpeter, Freeman, Soete et l'emploi 

Christopher Freeman a fondé et dirigé pen­
dant près de trente ans la Science Policy 
Research Unit (SPRU) à l'Université de 
Brighton et Lue Soete a créé plus récem­
ment, après son passage à SPRU, le Maas­
tricht Economie Research Institute on 
Technology (MERIT) à l'Université du 
Limbourg. Leurs travaux prolongent, qua­
rante ans plus tard, ceux de Joseph Schum­
peter, qui avait étudié les cycles longs dans 
l'histoire économique et avait attribué aux 
« grappes » d'innovations technologiques 
un rôle-clé dans les phases de transition 
entre deux cycles longs. Freeman et Soete 
vont plus loin. En s'inspirant également 
des travaux du philosophe des sciences 
Thomas Kuhn sur la structure des révolu­
tions scientifiques, ils caractérisent chaque 
cycle économique long par un « paradigme 
technico-économique ». Celui-ci est carac­
térisé non seulement par des technologies 
dominantes, mais aussi par des formes 
typiques d'organisation de la production et 
de la société : structures économiques, mo­
des d'échange, formes d'emploi, relations 
sociales. Lors de la phase de transition 
entre deux cycles longs, le changement de 
paradigme ne se fait pas de manière auto­
matique ni consensuelle : il provoque une 
crise profonde et des changements structu­
rels importants. Pour sortir de cette crise, il 
faut une bonne adéquation entre l'innova­
tion technologique d'une part, l'innovation 
institutionnelle et sociale d'autre part. Or, 
leurs rythmes sont différents. Seules des 
politiques ayant des objectifs à long terme 
peuvent donc gérer cette « destruction 
créatrice ». 

concept traditionnel de plein-emploi, 
conçu autrefois comme le plein-emploi 
des h o m m e s et le s o u s - e m p l o i des 
femmes. Un nouveau concept de plein 
emploi doit s 'appuyer sur un schéma 
flexible combinant travail et formation, 
pour les hommes et les femmes, jeunes et 
vieux, à temps plein ou à temps partiel, 
avec les mêmes droits pour tous. 
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Freeman et Soete contestent également 
les analyses qui prônent la flexibilité 
salariale et l 'abaissement des salaires 
minima, sous prétexte de maintenir la 
compétitivité et de prévenir les délocali­
sations vers des pays à main-d'œuvre 
moins chère, car ceci ne conduirait qu 'à 
importer le sous-développement. Ils 
considèrent que la part croissante de nos 
importations de produits manufacturiers, 
voire de services marchands, en prove­
nance des pays du Sud est une tendance 
lourde, car l 'instauration du nouveau 
paradigme technico-économique suppose 
une nouvelle division internationale du 
travail. La seule parade à la délocalisation 
consiste, selon eux. à développer et 
moderniser un secteur « abrité » de la 
compétition mondiale, comprenant la 
production en petites séries, la construc­
tion et surtout les services personnels, 
éducatifs, sociaux et environnementaux. 
Les activités environnementales et les 
services non marchands, en particulier 
l 'éducation, sont d'ailleurs des domaines 
privilégiés pour des applications créatives 
des technologies de l 'information et de la 
communication. Cette proposition rejoint 
celle qui avait été formulée en 1991 à 
l 'Université de Grenoble par Bernard 
Réal, à partir d 'un cadre théorique pour­
tant très différent : celui de la modélisa­
tion macro-économique des effets du pro­
grès technique. Réal avançait l'idée d'une 
économie duale mais sociale, organisant 
la synergie entre un secteur « ouvert ». 
soumis aux impératifs de la compétitivité 
internationale, et un secteur « abrité », axé 
sur les besoins locaux et sociaux. 
Comment envisager, dans ces conditions, 
la disparition du chômage structurel dans 
les pays développés ? Freeman et Soete 
avancent cinq propositions : accélérer 
l 'implantation des technologies de la 
communication et impulser leur usage à 

tous les niveaux ; réinvestir dans l 'éduca­
tion et la formation, qui sont des « infra­
s t ruc tu re s s o c i a l e s » ; f avor i se r la 
recherche scientifique et le transfert de 
technologies ; développer une nouvelle 
conception de la « vie de travail », com­
binant travail et formation, temps plein et 
temps partiel, accessible à tous ; investir 
dans le secteur abrité pour améliorer la 
qualité de la vie. Bref, un nouvel équi­
libre entre progrès technique, impératifs 
économiques et finalités sociales. . . 

Freeman C , Soete L. — Work for ail or mass 
unemployment. — Londres : Pinter Pu-
blishers. Ï994. 
Freeman C , Soete L. — Technology and 
employment. — Maastricht : Maastricht Uni-
versity Press, 1993. 
MERIT/SPRU. — « Macro-economic and sec-
toral analysis of future employment and trai-
ning perspectives in the ICT ». — Bruxelles : 
Commission européenne. DG V. 1991. 
Réal. B. — La puce et le chômage. — 
Paris : Editions du Seuil. 1991. 
Soete. L. ; Arundel A. (Eds.). — « An inte-
grated approach to European innovation and 
technology diffusion policy ». — Luxem­
bourg : European Commission, SPRINT-DG 
XIII, 1993. 

Source : La lettre EMERIT n° 9, décembre 
1994. 

L'âge du super-terrorisme 

Selon Marvin Cetron et Owen Davies, 
vo ic i l ' â g e du s u p e r - t e r r o r i s m e . On 
connaissait le terrorisme traditionnel, 
attaché aux idéologies politiques, et il 
devrait continuer d'augmenter, à raison 
de 15 % par an, mais l 'on appréhende 
encore assez mal les nouvelles formes de 
terrorisme motivées par la haine ethnique 
et la ferveur religieuse qui sont en pleine 
extension et constituent une menace 
d'autant plus dangereuse qu'el les bénéfi­
cient d 'une audience nettement élargie 
par les moyens de communication et dis-
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poseront bientôt de nouvelles armes de 
destruct ion (biologiques , ch imiques , 
voire nucléaires). 
Ainsi le « terrorisme criminel » de grou­
puscules isolés, qui connaît une crois­
sance exponentielle dans les « mini-
Etats » de l ' e x - U R S S et en Europe 
centrale risque, au tournant du siècle, de 
multiplier par deux ou trois le nombre 
des attentats terroristes internationaux, 
alors qu'i l n 'est pas encore reconnu par 
la lutte antiterroriste comme une cible 
légitime. 

On peut en effet craindre que la réduc­
tion du contrôle de certains gouverne­
ments sur leur arsenal militaire, notam­
ment dans l 'ancien bloc de l 'Est, ne 
conduise à une dispersion progressive 
des armes (avant tout des armes tac­
tiques) entre tous les nouveaux acteurs 
du jeu de la destruction massive. 
De même, les armes chimiques et biolo­
giques sont faciles à acquérir (des neuro­
toxines peuvent ainsi être dérivées de 
simples pesticides utilisés pour l 'agricul­
ture). Alors que les terroristes politiques 
avaient besoin de l 'approbation populaire 
pour légitimer leurs actions, ce nouveau 
terrorisme connaît moins de contraintes. 
Si les bombes posées dans le World 
Trade Center avaient été recouvertes de 
cobalt-60 ou de iodine-131. disponibles 
dans les laboratoires pharmaceutiques et 
industriels, l 'explosion aurait provoqué 
la mort de 99 % de la population de tout 
le quartier financier de Manhattan. . . 
Par ailleurs notre dépendance croissante 
à l 'égard des moyens informatiques, 
offre des cibles idéales à ce qui pourrait 
devenir, avec des virus informatiques 
destinés à perturber le commandement 
militaire, les systèmes bancaires, et tous 
les nœuds d ' in te rdépendance des sys­
tèmes de communica t ion , un nouveau 

terror isme économique . Alors que 
l 'action terroriste est en train de changer 
de visage, il importe d'identifier ses 
futures cibles. Ainsi les prospect ivis tes 
de Forecast ing Internat ional (Virginia) 
es t iment q u ' u n e at taque improvisée — 
nucléaire, biologique ou chimique — sur 
les Etats-Unis est de plus en plus à 
cra indre . 

Sources : Cetron, M. ; Davies, O. — « The 
Future face of Terrorism ». — The Futurist, 
novembre-décembre 1994. Co-auteurs de Ter­
rorism 2000 : The Future Face of Terrorism, 
à paraître. 

Durée du travail en Europe 

Le Royaume-Uni détient le record d 'heu­
res de travail par semaine avec 43,4 
contre 38,2 en Belgique, à l 'autre bout 
de l 'échelle. 

En moyenne, la durée hebdomadaire du 
travail pour l 'ensemble des emplois dans 
l 'Union européenne a été en 1992 de 
40 ,3 heures , confirmant la tendance 
constante à la diminution enregistrée dans 
la plupart des Etats membres. Seules 
exceptions : le Royaume-Uni, où elle a 
augmenté d ' une heure depuis 1983, 
l 'Irlande, où elle a augmenté de 0,2 heure 
et la France, où elle est restée stable. 
Rien d'étonnant donc à ce que la Grande-
Bretagne reste le pays où la semaine de 
travail est la plus longue (43,4 heures) 
loin devant le Portugal (41,3), l 'Espagne 
(40,6), la Grèce (40,5) et l 'Irlande (40,4). 
Tous les autres Etats membres sont non 
seulement au-dessous de la moyenne 
communautaire, mais aussi du seuil des 
40 heures : en 1983, trois pays seulement 
(Belgique. Italie et France) se situaient 
déjà au-dessous de ce seuil. 
Aujourd 'hu i la Belgique reste le pays 
dans lequel on travaille le moins 
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(38,2 heures), suivie par l'Italie (38,5), 
mais le Danemark s'est bien rapproché 
en passant de 40,5 heures à 38,8 heures, 
ainsi que les Pays-Bas, descendus de 41 
à 39,4 heures. 
Si l 'on considère les hommes isolément, 
ce sont toujours les Britanniques qui se 
tuent au travail avec 45,1 heures par 
semaine, soit 2,3 heures de plus que les 
Portugais, toujours à la deuxième place. 
Au troisième rang se trouvent les Irlan­
dais, avec 41,9 heures. Les plus peinards 
sont toujours les Belges, devant un trio 
composé par les Italiens, les Danois et 
les Néerlandais, tous à 39,5 heures. 
Chez les femmes, les Britanniques ne 
sont pas moins travailleuses que leurs 
maris et avec 40,2 heures elles sont les 
seules à dépasser le seuil de 40 heures, 
suivies par les Espagnoles (39,6) qui 
dament cette fois le pion aux Portugaises 
(39,5). Ce sont surtout les Italiennes qui 
se la coulent douce avec 35,6 heures par 
semaine, laissant loin derrière les Belges 
(37) et les Danoises (37,7). 
Ces calculs tiennent compte de toutes les 
heures normalement effectuées par l 'em­
ployé, y compris les heures supplémen­
taires, qu'el les soient payées ou non. Le 
temps de déplacement entre domicile et 
lieu de travail, de même que les pauses et 
le repas principal ne sont pas inclus. 

Le coût en France de l'enseignement 
supérieur 

Les résultats provisoires du compte de 
l 'éducation supérieure pour l 'année 1993 
viennent d'être publiés par la Direction 
de l 'évaluation et de la prospective de 
l 'Education nationale. 
Ce sont 83,5 milliards de francs qui ont 
été dépensés en 1993 pour l 'éducation 
supérieure en France métropolitaine, soit 

1,2 % du produit intérieur brut (PIB), ou 
1 400 francs par habitant, ou encore 
16,4 % de la dépense totale d'éducation. 
De 1989 à 1993, cette dépense a aug­
menté plus vite que le PIB (1 % du PIB 
en 1989) et plus vite que la dépense 
totale d'éducation : + 25,5 % au cours de 
cette période contre 15,4 %. 
Ce rythme soutenu de croissance est allé 
de pair avec un fort accroissement des 
effectifs d'étudiants (+ 27,8 % au cours 
de la même période). D 'où une légère 
diminution de la dépense moyenne (en 
francs constants) par étudiant qui est pas­
sée de 43 600 francs en 1989 à 42 800 
francs en 1993 ( - 1,8 % ) . 
Sur ces 83,5 milliards de francs, 71,2 
milliards représentent des dépenses pour 
l 'enseignement; le reste représentant des 
activités annexes (administration, restau­
ration/hébergement, médecine scolaire et 
universitaire) et des achats de matériel et 
de livres. Les dépenses d 'enseignement 
se répartissent ainsi : 
— 19 % pour les classes post-baccalau­
réat des lycées : sections de techniciens 
supérieurs et classes préparatoires aux 
grandes écoles ; 
— 76 % pour les universités, grandes 
écoles, centres de formation des adminis­
trations ; 
— 5 % pour les autres formes d'ensei­
gnement supérieur : enseignement à dis­
tance, formation extra-scolaire, etc. 
Les dépenses en personnel représentent 
environ 72 % du total, mais la part des 
investissements (constructions, grosses 
réparations, achat d'équipements) a beau­
coup augmenté durant les 5 dernières 
années, passant de 7.1 % à 10 ,8%, en 
raison de l'application du plan « Univer­
sités 2000 ». 
Le financement initial (avant prise en 
compte des transferts entre agents) est 
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assuré essentiellement par l'Etat (77,2 %) , 
loin devan t les m é n a g e s (10,3 % ) , les 
autres collectivités territoriales (5,8 % ) , 
les entreprises (4,5 %) et les autres admi­
nistrations (2,2 % ) . 

Alain Michel 

Source : Note d'information n° 95-05, février 
1995, DEP, ministère de l'Education natio­
nale. 

Effet de serre 

L'Union européenne, qui s'était fixée 
pour objectif de stabil iser d'ici à 2000 
les émissions de d ioxyde de carbone 
( C 0 2 ) au niveau de 1990, ne serait pas 
près d'y parvenir. Selon un rapport 
publié par le groupe de recherche améri­
cain DRI-McGraw Hill. l 'Europe connaî­
tra encore une augmentation de 6.4 % 
des émissions de CO-, entre 1990 et 
2000, et une nouvelle hausse de 15 % au 
cours des quinze années suivantes. Prin­
cipaux responsables : les transports, sur­
tout avant 2000, puis le secteur de pro­
duction de l 'énergie. En revanche, les 
émissions de CO-, dans l'industrie et 
l 'habitat devraient rester « plus ou moins 
stables ». 

Sur les dix-huit pays qui ont déjà remis 
leur programme de lutte contre l'effet de 
serre aux Nations unies en prévision de 
la réunion sur les changements clima­
tiques qui doit avoir lieu à Berlin à la fin 
du mois de mars, cinq d'entre eux seule­
ment (République tchèque, Suisse, Pays-
Bas. Royaume-Uni et Danemark) affi­
chent une stabilisation de leurs émissions 
de CO-,. En France, le ministre de l 'En­
vironnement, Michel Barnier, a admis 
que ces émissions augmenteront proba­
blement de 7 % d'ici à 2000. 
A l'occasion d 'une présentation du 
« programme national de prévention du 

changement de climat », M. Barnier s'est 
défendu en rappelant que, grâce au 
nucléaire, la France est l 'un des pays 
industrialisés dont les émissions de C 0 2 

par habitant et par an sont les plus faibles 
(1,8 tonne). Ce chiffre atteint 5,6 aux 
E t a t s - U n i s , 3,1 en A l l e m a g n e et 2,8 
au Royaume-Uni. Le ministre souligne 
que, en dépit de l 'augmentation prévi­
sible de C 0 2 , le rapport ne dépassera pas 
1,9 tonne de carbone par an par habitant 
d'ici à la fin du siècle, ce qui maintien­
dra la France parmi les meilleurs élèves 
de la classe, étant entendu que l'on a pris 
le parti d'être « premier au village plutôt 
que dernier à la ville » ! 

Source : Les Echos, 13 février 1995. 

16-25 ans : scolarisation croissante 

En 1993-1994, plus de 4 millions de 
jeunes Français, de 16 à 25 ans étaient 
élèves, étudiants ou apprentis, soit 48,4 % 
de l 'ensemble de ces générations (49,8 % 
pour les filles et 47 % pour les garçons). 
Depuis 1982-1983, ce taux de scolarisa­
tion a été multiplié par 1,5. 
C'est la scolarisation des 18 à 21 ans qui 
a le plus progressé au cours des années 
récentes. Sont scolarisés 96,3 % des jeu­
nes de 16 ans et 85,1 % des jeunes de 18 
ans. A 21 ans et à 25 ans, ils sont encore 
respectivement 38,4 % et 8,4 % à pour­
suivre des études. 

A l 'âge de 20 ans, 44 9c des filles sont 
dans l'enseignement supérieur, contre seu­
lement 35 % des garçons. 

A.M. 

Source : « La scolarisation des jeunes de 16 à 
25 ans en 1993-1994 ». — Note d'information 
n° 94-48, décembre 1994, DEP. ministère de 
l'Education. 
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Analyses critiques 

D e B R A B A N D E R E , L u c ; M I K O L A J C Z A K , A n n e . — Le plaisir des 
idées. — P a r i s : D u n o d , 1 9 9 4 . 

L e s s é m i n a i r e s de c réa t iv i t é ex i s t en t tou jours ! C ' e s t la me i l l eu re nouve l l e 
de c e d é b u t d ' a n n é e , e t à c e u x qui se ra ien t t en tés de sour i r e il faut r appe le r 
l ' a m b i t i o n qu i se c a c h e der r iè re le p ro je t , à u n e é p o q u e où tout le m o n d e 
r é c l a m e des i d é e s et des proje ts d e soc ié té : ce l le qui c o n s i s t e à d é m o n t r e r que 
l ' i m a g i n a t i o n n ' e s t pas u n e ver tu m a g i q u e , q u e la c r éa t i on n ' e s t p a s r é se rvée 
à d e s ê t res d ' e x c e p t i o n , q u e « ça s ' a p p r e n d ». « T o u t le m o n d e es t c r é a t e u r », 
é c r i v i o n s - n o u s en 1966, en l ançan t les p r e m i e r s s é m i n a i r e s de c réa t iv i t é , qui 
d e v a i e n t d e v e n i r le m u s t d e s a n n é e s 7 0 . P rodu i r e d e s i dées , c ' e s t s imple , 
c o m m e faire d u pa in . Il suffit de su iv re u n e rece t te , de fai re lever la p â t e avec 
q u e l q u e s tours d e m a i n et d e chauf fer le g r o u p e c o m m e o n chauffe un four. 

C ' e s t p r é c i s é m e n t l ' ob j e t du l ivre d e L. D e B r a b a n d e r e et A . M i k o l a j c z a k 
q u e de déc r i r e le m o d e d ' e m p l o i , a v e c u n e d é m a r c h e t r anqu i l l e d e péda ­
g o g u e s , p o u r b i e n r a s su re r les vo lon t a i r e s : n ' a y e z pas peur , il y a d e s règ les 
de j e u , des i t inéra i res , d e s e x e m p l e s , il n ' y a p lu s q u ' à faire : do it. 

Et e n p lu s , c o m m e le r appe l l e le t i t re , c ' e s t u n e source d e pla is i r , ce 
m o m e n t d ' e x c i t a t i o n j o y e u s e qu i é l ec t r i se le g r o u p e a u m o m e n t où « ça 
v ien t ». 

C o m m e n o u s au r ions é té h e u r e u x d e d i s p o s e r de c e m a n u e l à n o s débu t s , 
où n o u s d e v i o n s fou ine r d a n s tous les sens , c o m m e le b r i co l eu r d e L é v y -
S t rauss : du pe t i t l ivre r o u g e de G o r d o n , où n o u s d é c o u v r i o n s les m é c a n i s m e s 
a n a l o g i q u e s , au g ros b o u q u i n d ' O s b o r n qu i déc r iva i t le f o u r m i l l e m e n t du 
b r a i n s t o r m i n g ; d u « c r i d ' A r c h i m è d e » de Koes t l e r qu i n o u s d o n n a i t l ' i dée 
du c r o i s e m e n t , à la desc r ip t ion d e la p e n s é e la téra le p a r D e B o n o , e t c . 
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L ' i n t é r ê t du Plaisir des idées, c ' e s t qu ' i l r e g r o u p e , q u ' i l syn thé t i s e , pa r ­
cou ran t pas à p a s les c h e m i n s fami l ie rs d e « la c r é a », c o m m e on le di t f ami ­
l i è r emen t m a i n t e n a n t : l ' é l o i g n e m e n t , les p h r a s e s - t a b o u s , le d é p l a c e m e n t ana­
log ique , les ma t r i c e s d e r e c h e r c h e d ' i d é e s , les an g l e s d ' a t t a q u e (agrand i r , 
p r e n d r e à l ' e n v e r s , e tc . ) l es a s soc i a t i ons , e tc . 

L ' i n t é r ê t du l ivre , c ' e s t q u ' i l « sen t le g r o u p e ». O n d e v i n e q u ' i l es t ins ­
pi ré pa r d e s d i z a i n e s et d e s d i za ine s d e s é m i n a i r e s , d o n t t r ansp i r en t les 
e x e m p l e s , les a n e c d o t e s , l es t races v é c u e s . Ce n ' e s t p a s un l ivre su r la c réa­
t ivi té , c ' e s t un l ivre dans la c réa t iv i t é . 

Au n i v e a u d e s c r i t iques (qui cons t i t ue l ' u n e d e s d é m a r c h e s c r é a t i v e s de 
base à c o n d i t i o n d e c h e r c h e r à les t r adu i r e en pos i t i f ) , j e r eg re t t e un p e u qu ' i l 
soi t e x c l u s i v e m e n t cen t ré sur la b r a n c h e in te l lec tue l le de la c réa t iv i t é . Je 
t rouve q u e les au t eu r s é v o q u e n t a s sez p e u la mob i l i s a t ion affect ive d u g r o u p e , 
i n d i s p e n s a b l e p o u r faire chauf fe r le four , la m i s e en j e u d e la d y n a m i q u e , et 
q u ' i l s o u b l i e n t la c réa t iv i té co rpo re l l e qu i a c c o m p a g n e g é n é r a l e m e n t ce l l e de 
la tê te . 

M a i s peu t - ê t r e n ' e s t - c e p a s l ' ob je t d ' u n l ivre , c e l a se d é c o u v r e sur le ter­
rain. O r g a n i s e z d o n c u n g r o u p e d e c réa t iv i t é : le l ivre en d o n n e l ' e n v i e . 

Guy Aznar 

D O N N A T , O l i v i e r . — Les Français face à la culture. De l'exclusion à 
l'éclectisme. — Par i s : E d i t i o n s L a D é c o u v e r t e , m a r s 1 9 9 4 , 3 6 9 p a g e s 
(Co l l ec t ion T e x t e s à l ' a p p u i / s é r i e soc io log ie ) . 

L a c u l t u r e a u r a é té sans con tes t e l ' u n d e s t h è m e s les p lu s en po in te d e la 
socié té f rança ise d a n s les a n n é e s 80. U n e vo lon t é po l i t i que a f f i rmée e t des 
m o y e n s e n c o n s é q u e n c e , u n e m é d i a t i s a t i o n tous a z i m u t s e t l ' oc t ro i du label 
« cul ture l » à n o m b r e d e n o u v e l l e s ac t iv i tés et p r a t i q u e s o n t à la fois p ro je té 
la cu l tu re au p r e m i e r r ang d e l ' ac tua l i t é et susc i té à la fin de « l ' è r e L a n g » 
u n e vive p o l é m i q u e sur le « tout cu l tu re l ». Lo in d e s o u v r a g e s br i l lants m a i s 
p a m p h l é t a i r e s d ' A l a i n F ink i e lk r au t ' , M a r c F u m a r o l i 2 ou M i c h e l S c h n e i d e r 3 , 
O l iv ie r D o n n â t n o u s l ivre ici un l ivre r i g o u r e u x et s ans c o m p l a i s a n c e qui 
n ' e s t s a n s d o u t e pas a p p e l é à c o n n a î t r e u n e fo r tune m é d i a t i q u e m a i s qui 

1. Finkielkraut. Alain. — La défaite de la pensée. — Paris : Gallimard. 1987. 
2. Fumaroli . Marc. — L'Etat culturel. Essai sur une religion moderne. — Paris : Ed. de Fallois. 
1991. 
3. Schneider. Michel. — La comédie de la culture. — Paris : Ed. du Seuil. 1993. 
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a p p o r t e p o u r t a n t m a t i è r e à ré f l ex ion d a n s le c a d r e d ' u n d é b a t qui n e 
s ' e n f l a m m e q u e t rop f ac i l emen t . 

L e t h è m e d e la d é m o c r a t i s a t i o n qu i a s o u s - t e n d u tou t le d i s c o u r s po l i t ique 
d e p u i s A n d r é M a l r a u x es t é v i d e m m e n t ici r écur ren t et c ' e s t be l e t b ien à u n 
e s sa i d ' a n a l y s e s o c i o l o g i q u e de la f o r m a t i o n des g o û t s e t des d é t e r m i n a n t s d e 
la d e m a n d e de cu l tu re q u e n o u s inv i te O . D o n n â t . Et , il faut b i en l ' av o u e r , 
m ê m e si on ne t r ouve ra p a s d ' é l é m e n t s r a d i c a l e m e n t neufs p o u r c e u x qui s e 
son t déjà p e n c h é s s é r i e u s e m e n t sur la q u e s t i o n , l ' e n s e m b l e d é g a g e un ce r ta in 
n o m b r e d e vér i t és qu i v o n t à r e n c o n t r e d ' i d é e s r e ç u e s et d ' i l l u s i o n s qu i 
d e m e u r e n t b i en v i v a c e s et qui d e m a n d e n t par c o n s é q u e n t , e n c o r e , à ê t re 
d é m e n t i e s . O n re lèvera ainsi de p r é c i e u s e s r e m a r q u e s m é t h o d o l o g i q u e s 
c o n c e r n a n t l ' i n t e rp ré t a t ion des résu l ta t s d ' e n q u ê t e s qu i p e r m e t t e n t tour à t ou r 
a u x t enan t s de c h a q u e c a m p de jus t i f i e r l eu r s a f f i rma t ions : il es t tou jours b o n 
d e r appe l e r c o m m e le d isa i t si j u s t e m e n t Alf red S a u v y q u e les chiffres son t 
d e s « i n n o c e n t s qui a v o u e n t f ac i l emen t s o u s la to r tu re ». E t c ' e s t sans d o u t e 
l ' u n des p r e m i e r s appo r t s de cet o u v r a g e q u e d e r a p p e l e r avec force ce r t a ines 
é v i d e n c e s t e l l es q u e la d i f fé rence en t r e n o m b r e d e vis i teurs et n o m b r e 
d ' e n t r é e s , o u e n c o r e l ' i l l u so i r e e x i s t e n c e d u « pub l i c » a lors q u ' i l n ' e x i s t e q u e 
d e s pub l i c s , la p r e m i è r e d e s d i s t inc t ions à opé re r é tan t en t r e p u b l i c o c c a s i o n ­
n e l e t pub l i c a s s idu . 

M a i s c ' e s t à b ien p lus q u e n o u s c o n v i e O . D o n n â t . A par t i r d e s résu l ta t s d e 
l ' e n q u ê t e P r a t i q u e s cu l tu re l l e s des F r a n ç a i s du D é p a r t e m e n t d e s é t udes et de la 
p r o s p e c t i v e du min i s t è r e d e la C u l t u r e et d e la F r a n c o p h o n i e — d o n t la de rn i è r e 
éd i t i on da te de 1 9 8 8 / 1 9 8 9 4 — son a r g u m e n t a t i o n est cons t ru i t e en t rois t e m p s . 
Il p r o p o s e tout d ' a b o r d d ' a n a l y s e r n o n p a s les t r ad i t i onne l l e s « p r a t i ques » 
m a i s le « cap i ta l i n fo rma t ionne l » d e s F r a n ç a i s à t r ave r s un ind ica teu r d e 
c o n n a i s s a n c e s d e p e r s o n n a l i t é s du m o n d e cu l ture l . E v i d e m m e n t , c e « capi ta l 
i n fo rma t ionne l » s ' a p p a r e n t e au « cap i ta l cu l tu re l ». C e t t e a p p r o c h e cogn i t i ve 
p e r m e t a lo r s , à l ' a i d e d e p l u s i e u r s a n a l y s e s fac tor ie l les , d e m e t t r e e n é v i d e n c e 
les c l i vages au se in d e la soc ié té f rança i se depu i s les « e x c l u s de la cu l tu re » 
( q u e l q u e 15 % d e la p o p u l a t i o n ) j u s q u ' a u x « b r a n c h é s » (8 %) en passan t p a r 
l e s « d é m u n i s » (31 % ) , le « ca r r e fou r de la m o y e n n e » ( 2 3 % ) et les « aver t i s » 
( 2 3 % ) . D a n s u n d e u x i è m e t e m p s , l ' a n a l y s e d e s c o m p o r t e m e n t s cu l tu re l s ( les 
« p ra t iques ») fourni t u n é c l a i r a g e c o m p l é m e n t a i r e . L a « sor t ie » cu l tu re l l e est 
b i e n e n t e n d u e fo r t emen t d i s c r i m i n a n t e e t s e g m e n t e les F r a n ç a i s d e s « r ec lus » 
( 3 4 % de la p o p u l a t i o n ) a u x « n o c t a m b u l e s » (3 % ) . D e m ê m e , les r appo r t s à la 
m u s i q u e , la l ec ture et la t é l év i s ion font appa ra î t r e d e s f rac tures . Enf in , en c ro i ­
san t a n a l y s e c o g n i t i v e e t ana ly se c o m p o r t e m e n t a l e . O . D o n n â t en v ien t à 

4. Nouvelle enquête sur les pratiques culturelles des Français en 1989. — Paris : La documen­
tation française, 1990. 

Donnât, Olivier ; Cognot, Denis. — Les pratiques culturelles des Français 1973-1989. — 
Paris : La Découverte, 1990. 
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dresse r u n e c a r t o g r a p h i e d e s « un ive r s cu l tu re l s » qu i son t déf in is p a r la 
c o n v e r g e n c e ou la d i v e r g e n c e du capi ta l cu l ture l et d e s p r a t i q u e s . 

A u - d e l à d e ce t te t ypo log ie , l ' i n té rê t ma jeu r d e c e l ivre est la d é m o n s t r a ­
t ion éc la t an te de la c o m p l e x i t é d e la fo rma t ion des g o û t s . N u l d é t e r m i n i s m e 
m a i s un j e u c o m p l e x e de p robab i l i t é s où se c ro i sen t le cap i ta l sco la i re , l ' o r i ­
g ine soc ia le , l ' e n v i r o n n e m e n t et l ' â g e . Et ce n ' e s t p a s le m o i n d r e m é r i t e d e 
cet o u v r a g e q u e d e me t t r e en e x e r g u e l ' i m p o r t a n c e d u c y c l e d e vie p o u r c o m ­
p rend re les ap t i t udes , les a t t i tudes de c h a c u n à l ' é g a r d d e la cu l tu re e t l ' e x i s ­
t ence de for tes so l idar i tés g é n é r a t i o n n e l l e s . C ' e s t a insi q u e le « b o o m m u s i ­
ca l » d e s a n n é e s 7 0 - 8 0 a l a r g e m e n t c o n t r i b u é à l ' é m e r g e n c e d ' u n e n o u v e l l e 
f o r m e d e c u l t u r e « a d o l e s c e n t e » t and i s q u ' a p p a r a î t n e t t e m e n t auss i u n e 
f range d e p u b l i c éc l ec t ique , a v i d e d ' e x p é r i e n c e s d ive rs i f i ées , qu i c o r r e s p o n d 
a s sez bien au por t ra i t robot du c o n s o m m a t e u r du tou t cu l tu re l m a i s qu i n e 
r ep résen te q u e 7 % d e la p o p u l a t i o n . 

L a c la r t é du p r o p o s fait b i en ressor t i r é g a l e m e n t les fo s sé s qu i ex i s t en t 
en t r e « u n i v e r s cu l tu re l s » e t en t re g r o u p e s de c o n s o m m a t e u r s : des g r o u p e s 
r e l a t i vemen t p e r m é a b l e s d a n s le sens f avor i sé -dé favor i sé m a i s r e d o u t a b l e -
m e n t é t a n c h e s en s e n s inverse . T o u t cec i v a à l ' e n c o n t r e d e la p é d a g o g i e du 
« c h o c e s t h é t i q u e » : il ne suffit p a s de d o n n e r à voir , à l i re ou à e n t e n d r e p o u r 
c o n v a i n c r e . F o r c e est de cons t a t e r q u e n o m b r e d e p r a t i q u e s a r t i s t iques réc la­
m e n t un a p p r e n t i s s a g e , un s a v o i r — l ' a c c u m u l a t i o n d ' u n cap i t a l cu l tu re l spé ­
c i f ique — p o u r q u e l ' o n d é p a s s e le s tade d e la r e n c o n t r e o c c a s i o n n e l l e en t re 
un ind iv idu e t u n e œ u v r e . O r cet a p p r e n t i s s a g e — s ' i l es t a idé p a r l ' e x t e n s i o n 
d e s cu r sus sco la i r e s — n ' e s t p a s a u t o m a t i q u e . Il ne suffit p a s d ' a c c r o î t r e le 
n o m b r e de d i p l ô m é s p o u r s ' a s s u r e r du pub l i c d e d e m a i n . P l u s q u e j a m a i s 
l ' éga l i t é des c h a n c e s face à la cu l tu re appara î t c o m m e i l luso i re . 

Xavier Dupuis 

B A N Q U E M O N D I A L E . — « U n e i n f r a s t r u c t u r e p o u r l e d é v e l o p p e ­
m e n t ». Rapport sur le développement dans le monde 1994. — W a s h i n g ­
t o n : B a n q u e M o n d i a l e , 1 9 9 4 . 

U n rappor t de la B a n q u e M o n d i a l e mér i t e tou jours a t t en t ion , tant pa r la 
qua l i t é in te l l ec tue l l e d e ses e x p e r t i s e s q u e pa r les m o y e n s d o n t elle d i s p o s e 
p o u r en faire a p p l i q u e r les c o n c l u s i o n s par ses assu je t t i s . C e l u i qui v i en t de 
para î t re n e faillit p a s à cet te règ le . Et pou r t an t le t i t re , « u n e in f ras t ruc ture 
p o u r le d é v e l o p p e m e n t », en est bana l : le d é v e l o p p e m e n t es t la ra i son d ' ê t r e 
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de la B a n q u e , les in f ras t ruc tures on t t ou jou r s é té son m o y e n d ' a c t i o n pr iv i lé ­
g ié . M a i s , si le sujet n ' e s t p a s neuf, la m a n i è r e de le t ra i ter es t r e n o u v e l é e . 

O n c o n s t a t e d ' a b o r d u n e rup tu re . L ' a n a l y s e coû t -béné f i ce , qui a d o n n é 
l ieu à tant d e d é v e l o p p e m e n t s t h é o r i q u e s susc i t és p a r la B a n q u e , don t les 
m o d a l i t é s d ' e x é c u t i o n on t é té cod i f i ées pa r e l le avec tant d e soin , qu i cons t i ­
tuai t le c r i tè re essent ie l d ' a t t r i bu t ion d e s c réd i t s , ce t t e s ac ro - sa in t e ana lyse 
coû t -béné f i ce est à p e i n e é v o q u é e j u s t e q u e l q u e s a l i néas p e r d u s au mi l ieu 
d ' u n chap i t r e , à p e i n e m a r q u é s pa r un sous - t i t r e . 

E n r e v a n c h e , on r e t r o u v e le c r e d o b i e n c o n n u de la B a n q u e c o n c e r n a n t le 
rô le d e s in f ras t ruc tures d a n s le d é v e l o p p e m e n t . L ' a f f i r m a t i o n es t é t ayée 
d ' a b o r d par l es a r g u m e n t s t r ad i t i onne l s , les e x e m p l e s m o n t r a n t c o m m e n t tel 
p a y s a vu son d é v e l o p p e m e n t a c c é l é r é p a r un effort su r les pub l i c s ou , à 
l ' i n v e r s e , c o m m e n t la c r o i s s a n c e de tel au t re pays a é t é ra len t ie par leur 
a b s e n c e . M a i s e l le est e n r i c h i e pa r de n o u v e a u x a r g u m e n t s , en par t i cu l ie r par 
les a n a l y s e s é c o n o m é t r i q u e s i s sues d e s théor i e s d e la c r o i s s a n c e e n d o g è n e et 
m e s u r a n t l ' a c c r o i s s e m e n t d e p roduc t i v i t é p r i v é e p e r m i s p a r une amé l io r a t i on 
des in f ras t ruc tu res p u b l i q u e s . 

E l l e est é g a l e m e n t e n t o u r é e d e c o n s i d é r a t i o n s qua l i t a t i ve s , et le rappor t 
ins is te à n o u v e a u sur u n a spec t qu i r e t ena i t l ' a t t en t ion des e x p e r t s d e la 
B a n q u e d e p u i s dé j à p l u s i e u r s a n n é e s , à s avo i r l ' i m p o r t a n c e d ' u n en t re t ien 
co r rec t des in f ras t ruc tu res et d ' u n e b o n n e exp lo i t a t ion d e l eu r u sage . D e n o m ­
b r e u x e x e m p l e s son t c i t é s , o ù pa r su i te d ' u n m a u v a i s en t re t i en , un inves t i s ­
s e m e n t c o û t e u x s ' e s t t r o u v é hors d ' u s a g e en un déla i t rès bref. 

L e r appor t a b o r d e a lo r s la ques t i on qu i fait la s u b s t a n c e de son m e s s a g e , 
à s avo i r : « c o m m e n t t i re r le m a x i m u m d ' e f f i cac i t é des i n v e s t i s s e m e n t s ? » Et 
le g r o s d e ses d é v e l o p p e m e n t s est c o n s a c r é à l ' a n a l y s e d e s s t ruc tu res de ge s ­
t ion , t an t p o u r la c o n s t r u c t i o n q u e p o u r l ' exp lo i t a t i on u l t é r i eu re , sous les 
a spec t s à la fois t e c h n i q u e s , f inanciers e t c o m m e r c i a u x . C ' e s t u n e n o u v e a u t é , 
c ' e s t u n e p r o g r e s s i o n d a n s la d é m a r c h e d e la B a n q u e , q u ' o n est tenté de 
ca rac té r i se r — peu t - ê t r e de ca r i ca tu re r — d e la m a n i è r e su ivan te : ini t ia le­
men t , c ' e s t - à - d i r e en fait du ran t u n e t rès l o n g u e pé r iode ap rès sa c réa t ion , la 
B a n q u e s é l e c t i o n n e ses i n t e rven t ions e n fonc t ion de leur r appor t c o û t - b é n é ­
f ice. P u i s à t r a v e r s les a n a l y s e s e x - p o s t q u ' e l l e m è n e , e l le se r end c o m p t e de 
l ' i m p o r t a n c e d ' u n bon en t re t i en et d ' u n e exp lo i t a t ion s o i g n e u s e d e s é q u i p e ­
m e n t s q u ' e l l e a c o n t r i b u é à réa l i ser . E t c e s fac teurs d e v i e n n e n t un de ses sou­
cis . M a i n t e n a n t , d e m a n i è r e tou jours t rès p r a g m a t i q u e , e l le en a r r ive à la 
c o n c l u s i o n q u ' i l faut t ra i te r des s t ruc tu res d e ges t ion d e s i n v e s t i s s e m e n t s . 

S u r c e t h è m e , le r appor t es t d o m i n é pa r u n e m i s e e n g a r d e de m é f i a n c e à 
l ' é g a r d des p o u v o i r s p u b l i c s , et d e s c o u r o n n e s d e l o u a n g e s t ressées a u t o u r du 
l i bé ra l i sme , d e l ' i n i t i a t ive p r ivée et de l eu r s ve r tu s . E n ce la , la B a n q u e ne fait 
q u ' a p p l i q u e r à son sujet , les i n v e s t i s s e m e n t s , la d o c t r i n e l ibéra le p r ô n é e 
d e p u i s tou jours p a r les o r g a n i s a t i o n s d e W a s h i n g t o n , F M I en tê te . L ' i n t é r e s -
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sant es t q u e la B a n q u e n e se c o n t e n t e p a s d ' u n p a n é g y r i q u e l y r ique ; a v e c le 
p r o f e s s i o n n a l i s m e qui la ca rac té r i se , e l le ana ly se les d i f fé ren tes m o d a l i t é s de 
ges t ion d e s in f ras t ruc tures q u ' o n peu t c l asse r s e lon la par t re la t ive q u ' y p ren ­
nen t le sec teu r p u b l i c e t le s ec t eu r p r i v é d a n s les d i f fé ren tes p h a s e s ( cons t ruc ­
t ion, e x p l o i t a t i o n ) du pro je t et d a n s ses d ive r s a spec t s ( t e c h n i q u e , f inancier , 
c o m m e r c i a l ) . E l l e en é t u d i e les a v a n t a g e s et i n c o n v é n i e n t s en a p p l i q u a n t à 
son sujet , pa r fo i s sans v r a i m e n t les expl ic i te r , les c o n c e p t s e t p a r a d i g m e s qui 
p r e n n e n t u n e p l a c e c ro i s s an t e d a n s l ' a n a l y s e é c o n o m i q u e m o d e r n e : les inci ­
ta t ions , la t h é o r i e des con t ra t s et l es confl i ts d ' o b j e c t i f s d a n s les re la t ions 
p r inc ipa l - agen t , les a s y m é t r i e s d ' i n f o r m a t i o n , l ' i n c e r t i t u d e , l ' é q u i l i b r e en t re 
c o n c u r r e n c e et c o o p é r a t i o n , les coû t s d e t r ansac t ion . Et t ou t ce la a b o u t i t à un 
index q u ' o n p e u t ca lcu le r d a n s c h a q u e s i tua t ion c o n c r è t e , et qu i m e s u r e l ' i n t é ­
rêt p r é s e n t é pa r les di f férents types d ' o r g a n i s a t i o n . C ' e s t en s o m m e u n e sor te 
d ' a n a l y s e c o û t - a v a n t a g e a p p l i q u é e , n o n p a s a u x i n v e s t i s s e m e n t s à réa l i ser , 
ma i s à la s t ruc tu re à l ' i n t é r i eu r d e l aque l l e ils s e ron t r éa l i sés . Ce t t e d é m a r c h e 
d ' i n g é n i e r i e ins t i tu t ionne l l e peu t pa ra î t r e n a ï v e , m a i s e l le sera fort ut i le p o u r 
gu ide r les d é c i d e u r s d a n s c h a q u e s i tua t ion pa r t i cu l i è re . 

E n tou t c a s , e l le es t b i en d a n s la t radi t ion d e s m é t h o d e s s y s t é m a t i q u e s d e 
la B a n q u e , a p p l i q u é e s ici à des q u e s t i o n s qu i son t à l ' o r d r e du j o u r d a n s tous 
les p a y s du m o n d e , en F r a n c e c o m m e au Chi l i , aux U S A c o m m e en C h i n e : 
c o m m e n t gé re r les se rv ices p u b l i c s , c o m m e n t f i nance r les in f ras t ruc tures , 
c o m m e n t a s s o c i e r à ces t â ches les p o u v o i r s p u b l i c s e t l e sec teur p r i vé . 

D e u x q u e s t i o n s v i e n n e n t a lors à l ' e sp r i t : d ' a b o r d , l es r é p o n s e s a p p o r t é e s 
son t -e l les un ive r se l l e s , va len t -e l l es auss i b ien p o u r les p a y s d é v e l o p p é s q u e 
p o u r les p a y s en d é v e l o p p e m e n t ? L e r appor t n ' e x p r i m e p a s d e vé r i t ab l e 
r é se rve à ce sujet. Il es t f r appan t de cons t a t e r q u e d e n o m b r e u x e x e m p l e s p r i s 
p o u r a r g u m e n t e r le p r o p o s son t i ssus d e p a y s d é v e l o p p é s . L e s c o n c l u s i o n s 
d a n s leurs g r a n d e s l ignes r e jo ignen t b i en ce l les qu i son t e x p r i m é e s ou d i scu ­
tées p a r les e x p e r t s p o u r te l ou tel p a y s d é v e l o p p é . E n s u i t e , es t -ce q u e le t ra i ­
t e m e n t de c e p r o b l è m e ressor t i t u n i q u e m e n t à l ' é c o n o m i e ? L e s r é p o n s e s 
a p p o r t é e s p a r la B a n q u e n e se d i f férencient e n effet q u e se lon le d e g r é d e 
d é v e l o p p e m e n t . Les f o r m e s d ' o r g a n i s a t i o n de la soc ié té — c o m b i e n d i v e r s e s 
sur no t r e p l a n è t e — n e j o u e n t p a s d e rô le . T o u t se r é s o u d r a i t d o n c en t e r m e s 
d e s t ruc tu res é c o n o m i q u e s ; les s t ruc tu res s o c i o l o g i q u e s , po l i t i ques , m e n t a l e s , 
cu l tu re l l e s n ' i n t e r v i e n d r a i e n t pa s . 

Es t - ce à d i re q u e l ' è r e d u m o n d e fini a v r a i m e n t c o m m e n c é , q u e c ' e s t l a 
fin de la g é o g r a p h i e , q u e t o u s les p a y s du m o n d e son t m a i n t e n a n t faits sur le 
m ê m e m o u l e e t sont tous c o m p o s é s d ' « h o m o e c o n o m i c u s ». Ou les e x p e r t s 
d e la B a n q u e M o n d i a l e au ron t - i l s à a n a l y s e r u n e c o u c h e e n c o r e p lu s p r o f o n d e 
des p h é n o m è n e s , ce l le où se t r ouven t les cu l tu res et les men ta l i t é s ? 

Emile Quinet 
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O C D E . — Redéfinir le curriculum : un enseignement pour le XXIe siècle. 
— P a r i s : O C D E , 1 9 9 4 , 2 7 4 p a g e s . 

C e rappor t a un d o u b l e objectif . D ' u n e part , il p ré sen te les p r inc ipaux 
résu l t a t s d e s é t udes m e n é e s par le C e n t r e p o u r la R e c h e r c h e et l ' I n n o v a t i o n 
d a n s l ' E n s e i g n e m e n t ( C E R I ) , au c o u r s d e s d ix d e r n i è r e s a n n é e s , sur les s t ra­
t ég i e s d e r é f o r m e des p r o g r a m m e s sco la i re s . D ' a u t r e part , il r a s s e m b l e les 
c o n t r i b u t i o n s d e d ive r s expe r t s au c o l l o q u e tenu à Pa r i s en avri l 1993 sur la 
r edéf in i t ion d e s p r o g r a m m e s sco la i r e s . Il t rai te d o n c auss i d e s po l i t i ques 
fu tures , i m p l i q u é e s pa r l ' a p p l i c a t i o n d e l ' e n g a g e m e n t pr is en 1990 par l es 
m i n i s t r e s d e l ' E d u c a t i o n des p a y s m e m b r e s de l ' O C D E en faveur d ' u n e 
« éduca t i on de qua l i t é p o u r tous ». 

L e r e spec t d ' u n tel e n g a g e m e n t s u p p o s e à la fois u n e évo lu t i on des c o n t e ­
n u s d ' e n s e i g n e m e n t s et d e s c h a n g e m e n t s d e la p é d a g o g i e , d e la v ie des é ta ­
b l i s s e m e n t s sco la i res , de la f o rma t ion d e s e n s e i g n a n t s e t d e l ' i m p l i c a t i o n d e 
t ous les pa r t ena i r e s d e la c o m m u n a u t é é d u c a t i v e . L e r appor t n e v i se p a s à d e s 
p r e s c r i p t i o n s g é n é r a l e s , p e u a d a p t é e s à la d ivers i t é d e s s y s t è m e s éduca t i f s , 
m a i s à r e c e n s e r les p r i n c i p a u x p r o b l è m e s à r é s o u d r e ainsi q u e les e x i g e n c e s 
qu i s ' i m p o s e n t à tous les p a y s , pu i s à p r o p o s e r q u e l q u e s p i s t e s poss ib l e s d e 
so lu t i ons . L e r appor t s ' o r g a n i s e en c inq pa r t i e s . 

U n e p r e m i è r e par t ie , in t i tu lée « con t i nu i t é et c h a n g e m e n t ». r appe l l e l es 
p r i n c i p a l e s t r a n s f o r m a t i o n s l iées a u x n o u v e l l e s a t t en t e s v i s -à -v i s de l ' é c o l e , 
qu i sont l a r g e m e n t c o m m u n e s à l ' e n s e m b l e des p a y s de l ' O C D E . D e la m ê m e 
m a n i è r e , les m é t h o d e s d e r é p o n s e sont t rès l a r g e m e n t s e m b l a b l e s , d a n s la 
m e s u r e où e l les pa r t i c ipen t p r e s q u e e x c l u s i v e m e n t d ' u n e d é m a r c h e « d e s c e n ­
d a n t e », c ' e s t - à - d i r e de p r o c e s s u s de r é f o r m e d é c i d é s d e p u i s le s o m m e t , 
m ê m e si la t e n d a n c e géné ra l e est d ' a c c o r d e r d a v a n t a g e d ' a u t o n o m i e à l ' é t a ­
b l i s s e m e n t sco la i re . L e s n o u v e a u x déf is i m p o s e n t d e s r é v i s i o n s r ad ica l e s . 
M a i s il ne p e u t être q u e s t i o n de faire t ab l e rase et d e ne pas s ' a p p u y e r sur l es 
l e ç o n s du p a s s é . C ' e s t le sens d e ce t t e t e n s i o n à g é r e r en t r e la con t inu i t é et le 
c h a n g e m e n t , q u e d é v e l o p p e n t Ph i l l ips H u g h e s et M a l c o l m S k i l b e c k ( O C D E ) . 

U n e d e u x i è m e par t ie ana ly se le c o n t e x t e et les objec t i f s d u c h a n g e m e n t , 
a v e c n o t a m m e n t d e s c o n t r i b u t i o n s de M a r s h a l l S m i t h (a lors p ro fes seu r à 
l ' U n i v e r s i t é de Stanford , a u j o u r d ' h u i S o u s - s e c r é t a i r e d ' E t a t à l ' E d u c a t i o n d e s 
E t a t s - U n i s ) et de Sir C l a u s M o s e r ( p ro f e s seu r à O x f o r d et l ' u n d e s p r i n c i p a u x 
au t eu r s du r appor t « L e a r n i n g to s u c c e e d » de la N a t i o n a l C o m m i s s i o n O n 
E d u c a t i o n du R o y a u m e - U n i en d é c e m b r e 1993) . 

U n e t r o i s i è m e par t ie t ra i te d e s m é t h o d e s d e r é f o r m e et d e la ques t i on c ru ­
c i a l e de la pa r t i c ipa t ion effect ive d e t o u s les pa r t ena i r e s c o n c e r n é s . T a n d i s 
q u e Jud i th C h a p m a n (Aus t ra l i e ) a n a l y s e l ' i m p a c t d e s é t u d e s re la t ives à l 'e f f i ­
cac i t é des é t a b l i s s e m e n t s sco la i r e s sur les s t ra tég ies de r é f o r m e , T a k a s h i 
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Y a m a g i w a ( J a p o n ) tire d e s e n s e i g n e m e n t s du p r o c e s s u s d e r é f o r m e au J a p o n 
et M o n i q u e C l a u d e (pr inc ipa l du c o l l è g e R a y m o n d Q u e n e a u à Pa r i s ) décr i t 
r a p i d e m e n t les a t ten tes s o u v e n t con t r ad i c to i r e s a u sein d ' u n é t a b l i s s e m e n t , 
p o u r c o n c l u r e à l ' é n o n c é d e t rois q u e s t i o n s pr io r i t a i res : 1) l ' a i de a u x é l èves 
en diff icul té , 2) la m o d e r n i s a t i o n d e l ' éva lua t i on d e s é l è v e s , 3) les m o y e n s de 
cons t i tue r d e vé r i t ab les é q u i p e s p é d a g o g i q u e s c o n c e r n a n t l ' e n s e m b l e d e s 
e n s e i g n a n t s . 

U n e q u a t r i è m e par t ie c o n c e r n e les c o n t e n u s d e s p r o g r a m m e s sco la i res . 
M a l c o m S k i l b e c k ( O C D E ) et D id i e r D a c u n h a - C a s t e l l e ( F r a n c e , p r é s iden t du 
C N P ) a p p r o f o n d i s s e n t la ques t i on d e la déf in i t ion d ' u n « t ronc c o m m u n » 
(core c u r r i c u l u m ) en t e r m e s d e c o n n a i s s a n c e s , c o m p é t e n c e s et v a l e u r s , en 
m o n t r a n t n o t a m m e n t c o m m e n t el le es t l iée à l ' en jeu d ' u n e rée l le d é m o c r a t i e . 
M y r o n A t k i n (S tanford U n i v e r s i t y , E t a t s -Un i s ) p r é s e n t e ensu i t e l es p r inc i ­
paux résu l t a t s d e l ' ac t iv i t é du C E R I sur les i n n o v a t i o n s d a n s l ' e n s e i g n e m e n t 
d e s s c i e n c e s , des m a t h é m a t i q u e s et d e la t e c h n o l o g i e , ac t iv i té qui se pou r su i t 
en 1 9 9 4 - 1 9 9 5 et à l aque l le pa r t i c ipe la F r a n c e ( I G E N et D E P ) . P a u l B l a c k 
(Un ive r s i t é de L o n d r e s ) m o n t r e les d ive r ses f a çons d ' a p p r é h e n d e r l ' e n s e i ­
g n e m e n t d e la t e c h n o l o g i e et les con t r ad i c t i ons à r é s o u d r e , l iées au p r o b l è m e 
p lus g é n é r a l d e la ma î t r i se d e l ' é v o l u t i o n t e c h n o l o g i q u e p a r nos soc ié tés . 
R o b e r t M o o n ( T h e O p e n U n i v e r s i t y , R - U ) a b o r d e les e n j e u x d e l ' e n s e i g n e ­
m e n t des le t t res et d e s s c i ences h u m a i n e s en l i a i son a v e c la q u e s t i o n fonda­
m e n t a l e d e s va l eu r s et d e l ' é d u c a t i o n à la c i t o y e n n e t é . Ce t t e q u e s t i o n est 
repr i se pa r Bi rg i t t e Tuf te ( D a n e m a r k ) pa r u n e au t re a p p r o c h e : cel le d e l ' éd u ­
ca t ion aux et pa r les m é d i a s . 

C e p a n o r a m a est c o m p l é t é par u n e syn thèse d e s r é su l t a t s d ' a c t i v i t é s d e 
l ' O C D E qu i p e u v e n t c o n t r i b u e r à la r é f l ex ion sur le c u r r i c u l u m et q u i t ra i tent 
des é l èves à risques ou ayan t d e s b e s o i n s pa r t i cu l i e r s , d e l ' é d u c a t i o n à l ' e n v i ­
r o n n e m e n t , de la fo rma t ion p ro fes s ionne l l e , de l ' é d u c a t i o n p e r m a n e n t e . 

L a q u e s t i o n d e l ' éva lua t i on , d i r e c t e m e n t l iée à cel le du c u r r i c u l u m , est 
t rai tée par J o h n N i s b e t ( R - U ) , pa r C l a u d e Thé lo t ( F r a n c e ) e t p a r T jee rd P l o m p 
et W i l l i a m L o x l e y ( I E A ) . 

Enfin, u n e c i n q u i è m e pa r t i e exp lo re les p e r s p e c t i v e s d e c e q u e pour ra i t 
ê t re « un c u r r i c u l u m pour le X X I e s ièc le », à par t i r d ' u n e c o m m u n i c a t i o n de 
R o b e r t o C a r n e i r o (anc ien m i n i s t r e d e l ' E d u c a t i o n d u Po r tuga l ) et d e s c o m ­
m e n t a i r e s d e six expe r t s . L ' e n j e u m a j e u r est d e « c o n c e v o i r l ' é d u c a t i o n au 
c œ u r d u p r o c e s s u s d e c h a n g e m e n t d a n s un m o n d e en m u t a t i o n r a p i d e , qu i 
i m p l i q u e u n e éduca t i on p e r m a n e n t e tout au long de la vie de c h a c u n , c e qui 
nécess i t e n o t a m m e n t de d o n n e r à tous un b a g a g e suff isant lors de la f o r m a ­
t ion ini t ia le (car , d a n s nos soc ié tés m o d e r n e s , p lus q u e j a m a i s la v i e es t un 
v o y a g e ) . L e p r o b l è m e se p o s e sur tou t p o u r les é l è v e s e n di f f icul té . Il faut 
r e p e n s e r la no t i on d e c u r r i c u l u m de b a s e (ou t ronc c o m m u n ) , cu l tu re g é n é ­
ra le de b a s e (en t e r m e s de s avo i r s , c o m p é t e n c e s et v a l e u r s ) don t l ' a c q u i s i t i o n 
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est i n d i s p e n s a b l e p o u r n e p a s ê t re m a r g i n a l i s é d a n s la soc i é t é future . Se lon la 
f o r m u l e j u d i c i e u s e du c o m m u n i q u é d e s min i s t r e s d e l ' E d u c a t i o n d e 1990. 
« c e n ' e s t p a s en offrant d a v a n t a g e de la m ê m e c h o s e q u e l ' on p o u r r a re lever 
les déf is du X X I e s ièc le ». R o b e r t o C a r n e i r o p r ô n e n o t a m m e n t un p r o c e s s u s 
de c h a n g e m e n t d a v a n t a g e fondé sur l ' i n n o v a t i o n au n i v e a u du te r ra in e t un 
m e i l l e u r u s a g e d e s n o u v e l l e s t e c h n o l o g i e s d e la c o m m u n i c a t i o n . P a r m i ses 
o b s e r v a t i o n s , on r e t i end ra p a r t i c u l i è r e m e n t ce l le qui s o u l i g n e la nécess i t é 
p o u r l ' é c o l e d e t r o u v e r un équ i l ib re en t r e d e u x t e n d a n c e s con t r ad i c to i r e s : 
ce l le d e la p l ace d e la s c i ence et de la t e c h n o l o g i e qu i t enden t à unif ier et 
ce l l e d e la c u l t u r e qui t e n d à d ivers i f ier . O n pour ra i t s u g g é r e r u n e c o n c e p t i o n 
é la rg ie de la cu l tu re e n g l o b a n t ces d e u x d i m e n s i o n s e t r éconc i l i an t uni té et 
d ive r s i t é en r é f é r ence à u n e c o n c e p t i o n h u m a n i s t e et un ive r sa l i s t e , po r t euse 
d ' u n vér i t ab le projet soc ia l . O n es t ici au c œ u r du p r o b l è m e : la redéf in i t ion 
du c u r r i c u l u m n ' e s t pas l imi tée à l ' é c o l e . E l le do i t s ' i n t é g r e r au sein d ' u n p ro ­
je t d e soc ié té , d o n c d ' u n e v i s ion c la i re d e l ' a v e n i r s o u h a i t a b l e . 

Alain Michel 

G A Z I E R , B e r n a r d . — Emploi, nouvelles donnes. — P a r i s : E c o n o m i c a , 
1 9 9 3 . 
L A L L E M E N T , M i c h e l . — Travail et emploi : le temps des métamor­
phoses. — P a r i s : L ' H a r m a t t a n , 1 9 9 4 . 

C e s deux o u v r a g e s col lec t i fs r é c e n t s mér i t en t d ' a t t i r e r l ' a t t en t ion de tous 
c e u x qu i s ' i n t é re s sen t aux p r o b l è m e s du t rava i l et d e l ' e m p l o i . L e p remie r , 
c o o r d o n n é p a r B e r n a r d Gaz ie r , a i n a u g u r é la co l l ec t ion « Grands Débats » 
c h e z E c o n o m i c a , qui a p o u r objectif, se lon les t e r m e s d e ses p r o m o t e u r s « de 
met t re à la p o r t é e de tous (é tud ian t s , e n s e i g n a n t s , c h e r c h e u r s , ac t eu r s de la 
vie po l i t ique et é c o n o m i q u e , r e s p o n s a b l e s adminis t ra t i f s . . . ) les a v a n c é e s les 
p lus r écen te s d e s me i l l eu r s spéc ia l i s t e s f rançais et é t r a n g e r s en s c i e n c e s é c o ­
n o m i q u e s et j u r i d i q u e s ». L e par i est ici t enu . L e s t h è m e s a b o r d é s sont t rès 
d ive r s , d e p u i s l es m o d è l e s d e r e l a t ion p r o f e s s i o n n e l l e j u s q u ' a u x po l i t i ques 
m a c r o - é c o n o m i q u e s et de l ' e m p l o i , e n p a s s a n t par d e s a spec t s p lu s m i c r o ­
é c o n o m i q u e s , c o m m e les i t inéra i res d e s c h ô m e u r s de l o n g u e d u r é e et les car ­
rières sa la r ia les e n F r a n c e o u au J a p o n . P a r m i la q u i n z a i n e d e c o n t r i b u t i o n s 
tou tes in t é re s san tes , o n r e m a r q u e r a p l u s p a r t i c u l i è r e m e n t cel le de Hi roa t su 
N o h a r a . auscu l t an t le c o n t r a t socia l q u i fonde l ' e n t r e p r i s e j a p o n a i s e , et cel le 
de D o m i n i q u e A n x o , s ' i n t e r r o g e a n t s u r la fin d u m o d è l e suédo i s . D a n s u n e 
o p t i q u e plus t h é o r i q u e , la c o n t r i b u t i o n de P i e r r e C a h u c e t A n d r é Z y l b e r b e r g 
p e r m e t de faire le p o i n t a v e c c la r té sur la ques t i on d e s re la t ions en t re le 
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n i v e a u d e s n é g o c i a t i o n s sa lar ia les (p lus ou m o i n s cen t ra l i sées ) e t l es perfor­
m a n c e s é c o n o m i q u e s d e s di f férents p a y s , q u e s t i o n qu i a b e a u c o u p m o b i l i s é 
les m a c r o - é c o n o m i s t e s c e s de rn i è r e s a n n é e s . 

L ' o u v r a g e d i r igé pa r M i c h e l L a l l e m e n t es t , p o u r s a part , un r e m a r q u a b l e 
outil p é d a g o g i q u e . Les d i f férentes c o n t r i b u t i o n s , s ' e f fo rcen t d e re t race r les 
m u t a t i o n s du t ravai l et d e l ' e m p l o i au cour s d e s 15 d e r n i è r e s a n n é e s , a insi q u e 
ce l le d e s ana ly se s t h é o r i q u e s auss i b i en s o c i o l o g i q u e s q u ' é c o n o m i q u e s qu i 
p e r m e t t e n t d e les ana lyse r . L a p r e m i è r e par t ie é v o q u e l ' é v o l u t i o n g loba l e du 
m a r c h é d u t ravai l d e p u i s la c r i se ( m o n t é e d u c h ô m a g e , p réca r i s a t ion , r é v o ­
lut ion ter t ia i re) ; e l le a b o r d e aussi les n o u v e a u x m o d e s d e ges t ion de la m a i n -
d ' œ u v r e , à t r ave r s les m u t a t i o n s d e l ' o r g a n i s a t i o n d u t ravai l (« l ' a p r è s - t a y l o -
r i sme ») e t s e s r é p e r c u s s i o n s en m a t i è r e de qua l i f i ca t ion (ass i s te - t -on à u n e 
r ep ro fe s s ionna l i s a t ion d e s e m p l o i s , ap r è s une p é r i o d e o ù la t hè se d e la d é q u a l i ­
f icat ion a a s s e z l a r g e m e n t d o m i n é ?) a ins i q u e la t r ans fo rma t ion d e s r e l a t ions 
p ro fe s s ionne l l e s . L a d e u x i è m e par t i e est p lus t h é o r i q u e (« é c o n o m i e et s o c i o l o ­
gie d u t ravai l e n quê t e d e n o u v e a u x p a r a d i g m e s ») , e t le lec teur , spéc ia l i s t e o u 
non , y t r o u v e r a d e p é n é t r a n t e s s y n t h è s e s sur l es po in t s d e v u e des s o c i o l o g u e s 
et des é c o n o m i s t e s . P o u r les p r e m i e r s , o n peu t n o t a m m e n t s o u l i g n e r l ' in té rê t d e 
l ' a r t i c le d e M i c h e l L a l l e m e n t sur l ' i n t e r a c t i o n n i s m e , q u i , d e l ' E c o l e d e C h i ­
c a g o d u d é b u t du s ièc le à E. Gof fman et aux e t h n o - m é t h o d o l o g u e s c o n t e m p o ­
ra ins , r e t r ace l ' a p p o r t f ondamen ta l d e t ou t e u n e t rad i t ion de la s o c i o l o g i e a m é ­
r i ca ine s o u v e n t nég l igée . P o u r les s e c o n d s , l es a r t ic les d e F r a n ç o i s M i c h o n , 
M i c h e l L a l l e m e n t et M u r i e l Mai l le fer t p e r m e t t e n t d ' a v o i r u n e v i s ion à la fois 
c o m p l è t e e t c r i t ique d e s t héo r i e s auss i b i en « o r t h o d o x e s » q u ' « h é t é r o d o x e s » 
(à ce t t e r é s e r v e près q u e les d é v e l o p p e m e n t s les p lus r écen t s de la m a c r o - é c o ­
n o m i e de l ' e m p l o i ne sont p a s é v o q u é s ) . A u to ta l , u n e t rès b o n n e s y n t h è s e , o ù 
le l ec teur t r o u v e r a auss i , d a n s u n l a n g a g e tou jours a cce s s ib l e , des d é v e l o p p e ­
m e n t s absen t s d e s me i l l eu r s m a n u e l s . 

Jérôme Gautié 

F A L G A , B e r n a r d ; W I H T O L d e W E N D E N , C a t h e r i n e ; L E G G E V I E 
C l a u s ( s o u s la d i r e c t i o n d e ) . — De l'immigration à l'intégration en France 
et en Allemagne. — P a r i s : Cerf, 1 9 9 4 , 4 3 1 p a g e s . 

L e c o l l o q u e d e F r a n c f o r t - s u r - l e - M a i n des 15 e t 16 m a i 1993 c o m p a r a i t les 
m o u v e m e n t s m i g r a t o i r e s e n F r a n c e e t e n A l l e m a g n e . Il a r éun i u n e t ren ta ine 
d e spéc ia l i s tes d e ces q u e s t i o n s . 

Les a c t e s , pub l i é s pa r les éd i t ions d u Cerf, s ' o r g a n i s e n t au tou r de qua t re 
t h è m e s : p r é s e n t a t i o n d y n a m i q u e des d e u x m o d è l e s , la p l a c e d e l ' i m m i g r a t i o n 
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d a n s l ' é c o n o m i e et la soc ié té d e c h a c u n d e s deux p a y s , la spéci f ic i té des po l i ­
t i ques m i g r a t o i r e s , l ' éven tua l i t é d e la m i s e en p l a c e d ' u n e po l i t i que m i g r a ­
to i re f r a n c o - a l l e m a n d e . 

L a F r a n c e e t l ' A l l e m a g n e s e m b l e n t s ' o p p o s e r en m a t i è r e d ' i m m i g r a t i o n et 
d ' i n t é g r a t i o n . L a F r a n c e , p a y s d ' i m m i g r a t i o n , se p r é s e n t e c o m m e un p a y s 
a s s imi l a t i onn i s t e , où le d ro i t du sol a t e n d a n c e à p r i m e r . L ' A l l e m a g n e serai t 
le p a y s du dro i t du s a n g . Pour t an t , ces d e u x m o d è l e s on t t e n d a n c e à c o n v e r ­
ger . L ' A l l e m a g n e in t rodu i t p r o g r e s s i v e m e n t des é l é m e n t s du dro i t du sol , afin 
d ' i n t é g r e r la m i n o r i t é t u r q u e d o n t la p l u p a r t des enfan t s son t n é s en A l l e ­
m a g n e et d o n t les p a r e n t s y v iven t pa r fo i s d e p u i s p lus de d ix a n s (se r epo r ­
ter aux c o n d i t i o n s d ' i n t é g r a t i o n d e s T u r c s d e la 3 e g é n é r a t i o n , p r o g r a m m e 
g o u v e r n e m e n t a l d e n o v e m b r e 1994) . L a F r a n c e , p o u r sa par t , a r é fo rmé le 
d ro i t de la na t iona l i t é le 25 j u i n 1993 d a n s le s e n s d ' u n r é t r é c i s s e m e n t d u 
dro i t du sol et para î t , de c e fait, m o i n s in t ég ra t r i ce pa r le dro i t et la po l i t i que . 

Auss i , l ' é c o n o m i q u e res te le p r inc ipa l fac teur d ' i n t é g r a t i o n d e s i m m i g r é s 
e n F r a n c e c o m m e en A l l e m a g n e . L e s r e t o u r s v e r s l e p a y s d ' o r i g i n e son t 
m o i n s i m p o r t a n t s q u e les ins ta l l a t ions déf in i t ives , p r e u v e en est d o n n é e p a r 
l es flux f inanc ie r s du p a y s hô te ve r s le p a y s de r e c r u t e m e n t qu i d é c r o i s s e n t 
e n t rois d é c e n n i e s . Tou te fo i s , c o m m e l ' a b i e n m o n t r é Die t r i ch T h r à n h a r d t , se 
p o s e n t les q u e s t i o n s d e s re t ra i tes p o u r les t r ava i l l eu rs i m m i g r é s et de l ' a v e n i r 
d e s j e u n e s des d e u x i è m e et t r o i s i è m e g é n é r a t i o n s ( fo rmat ion p ro fe s s ionne l l e , 
s co l a r i s a t i on p lus l o n g u e , droi t s p o l i t i q u e s ) . Et c o m m e le sou l i gne Y a n n 
M o u l i e r B o u t a n g , l ' i n t ég ra t ion des i m m i g r é s se fait en E u r o p e pa r ce que le 
m i g r a n t se p r é sen t e c o m m e t rava i l l eur . E n pé r iode d e dif f icul tés é c o n o ­
m i q u e s , le m i g r a n t r edev i en t l ' é t r ange r . 

« L e s po l i t i ques de m a i n - d ' œ u v r e on t -e l l e s servi les objec t i f s d ' i n t é g r a t i o n 
e n E u r o p e ? E n r é g i m e d e p le in e m p l o i , e l l e s ont pa ru faci l i ter l ' a b s o r p t i o n 
d e flux i m p o r t a n t s de n o u v e a u x en t r an t s . Il s ' ag i ssa i t tou te fo is d ' u n e in tégra ­
t i on d a n s l ' i n éga l i t é d e s ta tut et d a n s d e s n iches l a r g e m e n t s épa rée s d a n s le 
m a r c h é du t ravai l : au p r ix d ' u n e d é r o g a t i o n p e r m a n e n t e aux p r i n c i p e s g é n é ­
r a u x du droi t d u t rava i l ( le s y s t è m e de ca r te de t rava i l et d e sé jour ) , les t ra­
v a u x infér ieurs , les p lus m a n u e l s , les p lus p é n i b l e s , les m o i n s va lo r i sés soc ia ­
l e m e n t on t é té d u r a b l e m e n t é p a r g n é s aux b l a n c s n a t i o n a u x , h o m m e s 
e s s e n t i e l l e m e n t . A par t i r d u m o m e n t o ù l a s i tuat ion de l ' e m p l o i s ' e s t d é g r a ­
d é e , on a v u s e d é v e l o p p e r les f o r m e s pa r t i cu l i è r e s d ' e m p l o i , d é r o g a t o i r e s 
e l l es aussi par r appor t au statut c a n o n i q u e du droi t d u t ravai l . E l l e s fa isa ient 
p a s s e r une n o u v e l l e l igne de p a r t a g e , e s s e n t i e l l e m e n t ce l le d u t ravai l p r éca i r e 
e t de l ' e m p l o i ga ran t i à l ' i n t é r i eu r d e s d i v i s i o n s déjà e x i s t a n t e s » ( p a g e 133) . 

Si on t race u n t ab leau de l ' i n t ég ra t ion , il appara î t q u e la p o p u l a t i o n i m m i ­
g r é e tu rque en A l l e m a g n e t r ouve s o n é q u i v a l e n t d a n s la p o p u l a t i o n m a g h r é ­
b i n e en F r a n c e : l ' a l l é g e a n c e aux so l ida r i t é s in te rnes du p a y s d ' o r i g i n e tend à 
s ' e s t o m p e r , la cu l tu re d o m i n a n t e d e l ' i m m i g r a t i o n dev ien t , dès la s e c o n d e 
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géné ra t i on , ce l le du pays d ' a c c u e i l . Si , d e façon n o r m a t i v e , l ' i s l a m i s m e est 
régi en F r a n c e pa r la sépa ra t ion des Eg l i se s et d e l 'E ta t , t and is q u ' e n Al l e ­
m a g n e les c o m m u n a u t é s r e l ig ieuses sont p ro t égées pa r la cons t i tu t ion , en réa­
lité, il es t m e n é en F r a n c e u n e po l i t i que p lu s i n t e rven t ionn i s t e à l ' é g a r d d e 
l ' i s l a m i s m e par r appor t à u n e A l l e m a g n e , g l o b a l e m e n t , p lu s l ibéra le . 

D e te l les a n a l y s e s c o n d u i s e n t les c h e r c h e u r s r éun i s lors d e ce c o l l o q u e à 
fo rmule r d e s p ropos i t i ons sur les po l i t iques p u b l i q u e s , n o t a m m e n t e n ma t i è r e 
de l o g e m e n t , d e sco la r i sa t ion , de fo rma t ion . C a r d e part et d ' a u t r e du Rh in , 
les q u e s t i o n s à p o s e r et les p r o b l è m e s à r é s o u d r e sont f o n d a m e n t a l e m e n t 
s e m b l a b l e s : 
— a m é l i o r e r la c o n n a i s s a n c e du p h é n o m è n e sous ses a spec t s t e m p o r e l s et 
spa t iaux e n le d é b a r r a s s a n t des t h è m e s sur la x é n o p h o b i e et le r a c i s m e ; 
— faire p r e u v e d ' i m a g i n a t i o n , en s ' a p p u y a n t sur d e s e x p é r i e n c e s c o n c r è t e s , 
dans la r e c h e r c h e d e r é p o n s e s aux p r o b l è m e s q u e p o s e n t le l o g e m e n t , la sco­
lar isa t ion, la fo rma t ion des i m m i g r é s , n o t a m m e n t d a n s les a g g l o m é r a t i o n s où 
ils v iven t e n p r o p o r t i o n forte ; 
— lut ter c o n t r e l ' i m m i g r a t i o n f r audu leuse sous ses d i v e r s e s f o r m e s , qui 
n ' a f fec te p a s s e u l e m e n t les é t r a n g e r s c l andes t i n s m a i s auss i les p o p u l a t i o n s 
auxque l l e s i ls se m é l a n g e n t . 

D e te l les a n a l y s e s t en ten t aussi n é c e s s a i r e m e n t d e r é é v a l u e r la néces s i t é 
d ' u n e é v a l u a t i o n d e s po l i t i ques p u b l i q u e s d ' i n t é g r a t i o n e t d ' i m m i g r a t i o n et, 
par fo is , e l l e s les r eme t t en t en q u e s t i o n au n o m d e s effets s e c o n d a i r e s q u ' e l l e s 
p e u v e n t avoi r . 

Catherine de Montlibert 

P R E E L , B e r n a r d ; L E B R A S , H e r v é . — « L e s j e u n e s d a n s le m o n d e ». 
E t u d e réa l i s ée à la d e m a n d e d e M . M o n o r y . — P a r i s : S e r v i c e d e s é t u d e s 
é c o n o m i q u e s d u S é n a t , 1 9 9 4 ( d o c u m e n t n o n p u b l i é ) . 

V o i r l ' a n a l y s e de ce r appor t par O l iv i e r G a l l a n d et J é r ô m e G a u t i é en p a g e 
65 de ce n u m é r o . 
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Comptes rendus 
• BICHOT, Jacques. — Plein emploi. Les grands moyens. — Paris : éd. L'Hermès, 1995, 
300 pages. 

Dans la morosité ambiante, domine une idée reçue : il n'y aura plus de croissance forte, il faut 
rationner le travail. Jacques Bichot montre que ce pessimisme n'est pas fondé. Après la crise des 
années 1930, sont venues les « 30 glorieuses » 1945-1974. Après les 20 « calamiteuses » 1975-
1994, si nous nous en donnons les moyens, une nouvelle ère de plein-emploi et de progression 
rapide du pouvoir d'achat des ménages est à notre portée. Comment faire ? 
Nous traversons une période de mutations économiques et sociales accélérées. Nos mentalités, 
nos institutions, l'organisation de notre société, ont pris du retard. Le chômage en est la consé­
quence. Pour en sortir, il faut accepter des réformes fondamentales. 
Le salariat classique, notamment, a fait son temps. Jacques Bichot montre comment la rému­
nération-partage, adaptée des travaux d'un économiste américain, conduirait à créer des emplois 
en grand nombre, et dynamiserait nos exportations. Ce dernier point est essentiel, car la 
contrainte extérieure brise impitoyablement les tentatives de relance qui ne développent pas ef­
ficacement les exportations. 
La protection sociale, telle qu'elle fonctionne, pèse sur l'emploi : tous les experts en sont 
d'accord. Mais la diminuer serait un recul social inacceptable et inutile : spécialiste de la sécu­
rité sociale, J. Bichot montre qu'on peut la réformer pour la rendre compatible avec l'économie 
de marché et propice aux créations d'emplois. Sans sacrifier la solidarité, bien au contraire. 
Simplifications juridiques et administratives, diminution de l'interventionnisme des pouvoirs 
publics, transfert de certaines activités au secteur privé pour pouvoir créer ou développer de 
nouveaux services publics sans augmenter les prélèvements obligatoires ; la liste serait longue 
des habitudes que Jacques Bichot nous invite à bousculer. Le plein-emploi est à ce prix. Nous 
sommes à la croisée des chemins : ou bien nous choisissons le statu quo. c'est plus confortable 
dans l'immédiat pour ceux qui ont un emploi, mais combien de temps le garderont-ils ? ; ou bien 
nous optons pour les « grands moyens ». 
Le livre de Jacques Bichot est dérangeant. Il expose de façon si simple les analyses les plus 
rigoureuses qu'après l'avoir lu. chacun est mis face à ses responsabilités. Il pose les problèmes 
qui devraient être au cœur de la campagne présidentielle française. Le débat démocratique avait 
besoin de cette clarification. 

• CENTRE DES JEUNES DIRIGEANTS. — Construire le travail de demain. 5 tabous au 
cœur de l'actualité. — Paris : Les éditions d'organisation, 1995, 192 pages. 

Cet ouvrage fait écho au colloque organisé par le CJD (Centre des jeunes dirigeants) le 21 janvier 
1994 à la Mutualité et confrontant nombre d'experts aux propositions du CJD, selon lesquelles 
la logique du plein-emploi doit céder la place à celle de la pleine activité. Plusieurs « tabous » 
de l'emploi sont ici traités et analysés, parmi lesquels : 
Comment exploiter les nouveaux gisements d'emplois et faire en sorte que toute initiative pro­
fitable à la collectivité soit reconnue au même titre qu'un emploi salarié ? Quelles sont les impli­
cations du « temps choisi » en terme de régulation sociale ? Comment faire évoluer le système 
fiscal français afin d'inciter les individus à de nouvelles formes d'activité ? 
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futuribles mars 1995 

• CHAUVEL, Louis. — « La désertification du territoire (français) : 1954-1990 » — in 
Revue de l'OFCE Observations et diagnostics économiques, n° 51, octobre 1994, pp. 89-121. 
La thématique de la « désertification » représente un des enjeux majeurs de l'aménagement du 
territoire français même si elle est utilisée de façon indue, souvent, comme argument propre à 
dramatiser le débat. Si toutefois la « désertification » est définie comme dépopulation des espaces 
peu denses, cet argument n'est pas, pour autant, dénué de réalité : une dizaine de départements 
faiblement peuplés — la Creuse en est l'exemple le plus flagrant — sont en effet en état de déclin 
rapide de population depuis 1918. 
Cette dépopulation est liée, le plus souvent, à la conjonction de caractéristiques telles que la 
ruralité profonde, un système productif où l'agriculture représente une proportion importante de 
l'emploi, un excédent naturel faible et une émigration élevée. 
L'élément mis en évidence, ici, est le lien durable — sur plus de trente ans — entre emploi et 
population. Un modèle, illustrant l'interaction entre emploi, migration et accroissement naturel 
de 1962 à 1990, met en évidence le cercle vicieux dans lequel les espaces en déclin sont en­
fermés : un département en perte d'emploi perd sa population (qui émigré), et la perte de popu­
lation se solde (à moyen terme) par une situation de l'emploi moins favorable encore. 
L'évaluation du nombre d'emplois à créer dans les départements en difficulté pour briser la 
boucle du cercle vicieux permet de penser que le maintien à flot des départements en difficulté 
exigerait — si réellement il est vu comme un objectif prioritaire de l'aménagement du ter­
ritoire — des efforts bien modestes. 

• GROUPE DE LISBONNE. — Limites à la compétitivité : pour un nouveau contrat 
social. — Paris : La Découverte/Essais, 1995, 227 p. 
Cet ouvrage collectif est issu de la réflexion des 19 membres du Groupe de Lisbonne créé en 
1992 à l'initiative de Riccardo Petrella. ancien directeur du programme Fast de l'Union euro­
péenne et actuel directeur de la division « Recherche sociale ». Il s'agit d'une dénonciation des 
limites de la compétitivité qui de simple principe économique serait devenu une véritable idéo­
logie. 
Alors que nous sommes passés d'un capitalisme national de type industriel à un capitalisme 
mondial de type financier, dont les principaux acteurs ne sont autres que les grands groupes 
privés, il est inquiétant de constater que nous n'obéissons plus qu'à une logique partielle, celle 
du marché. La grande entreprise privée a en effet su franchir le seuil de l'internationalisation, de 
la compétitivité et de la technologie moderne et tend à se substituer aux pouvoirs publics pour 
gouverner. La libéralisation des marchés nationaux, le retrait de l'Etat et de la politique et les 
privatisations successives sont autant de catalyseurs qui stimulent la compétitivité, tandis qu'ils 
trouvent dans le respect de ce même principe leur propre légitimité. 
Mais nous ne pouvons nous résigner à la compétitivité comme seul principe de gouvernement, 
car le phénomène de mondialisation qui se produit actuellement ne concerne en réalité que les 
Etats les plus riches, tandis que les inégalités ne cessent par ailleurs de s'accroître. 
Les limites de la compétitivité sont en effet réelles dès qu'elle aborde des questions telles que la 
culture ou la souveraineté monétaire, car ses choix n'obéissent qu'à des critères économiques et 
financiers, et échappent à tout contrôle démocratique. La disparition progressive des procédés 
d'arbitrage, d'élection et de coopération sont alarmants pour le sort de la démocratie. Les progrès 
technologiques, ne l'oublions pas. sont faits pour nous permettre d'accéder à des biens supérieurs 
plus essentiels. 
Il est urgent de délégitimer ce principe de compétitivité qui détruit l'humanité des hommes. Le 
groupe de Lisbonne propose ainsi un nouveau contrat mondial comportant quatre volets : 
— le contrat mondial : suppression des inégalités les moins supportables. 
— le contrat culturel : lutte contre les phénomènes d'incompréhension et de confrontation. 
— le contrat pour la démocratie : restaurer les mécanismes démocratiques de prise de décisions. 
— le contrat de la terre : mettre en œuvre toutes les modalités qui peuvent contribuer au déve­
loppement durable. 

Eivire Letourneur 
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Pourquoi futuribles ? 

IMous t r a v e r s o n s u n e p é r i o d e d e t u r b u l e n c e r é s u l t a n t d e m u t a t i o n s 

p r o f o n d e s a u x p l a n s g é o p o l i t i q u e , t e c h n o l o g i q u e , é c o n o m i q u e , 

é c o l o g i q u e , s o c i a l , c u l t u r e l et p o l i t i q u e ; le p l u s d i f f i c i l e a u j o u r d ' h u i é t a n t 

s a n s d o u t e d e d é g a g e r d ' u n e i n f o r m a t i o n p l é t h o r i q u e l e s é l é m e n t s 

p e r t i n e n t s p o u r u n e m e i l l e u r e c o m p r é h e n s i o n d ' u n m o n d e c o n t e m p o r a i n 

e n p l e i n b o u l e v e r s e m e n t . 

Bouleversement géopolitique a v e c la c h u t e d u m u r d e B e r l i n , la guerre d u 

G o l f e , la t r a n s i t i o n a m o r c é e à l ' e s t , l e s é p r e u v e s q u ' a f f r o n t e le s u d , e t 

l ' é m e r g e n c e p e u t - ê t r e d ' u n m o n d e m u l t i p o l a i r e t o u t d i f f é r e n t d e c e l u i 

d ' h i e r . 

B o u l e v e r s e m e n t par la technologie, le j a i l l i s s e m e n t d e l ' i n f o r m a t i q u e 

d a n s l e s u s i n e s e t l e s b u r e a u x , l ' a p p a r i t i o n d e n o u v e a u x m a t é r i a u x e t 

d ' u n e c a p a c i t é r é v o l u t i o n n a i r e à m a n i p u l e r l e s g è n e s . P o u r le m e i l l e u r 

c o m m e p o u r le p i r e . 

Bouleversement dans le f ondement m ê m e de nos économies d e p l u s 

e n p l u s t e r t i a i r e s , d e m o i n s e n m o i n s d é p e n d a n t e s d e s r i c h e s s e s d u s o l e t 

d u s o u s - s o l e t d o n c d e l ' é n e r g i e , m a i s d e p l u s e n p l u s t r i b u t a i r e s 

d ' i n v e s t i s s e m e n t s i m m a t é r i e l s (y c o m p r i s h u m a i n s ) , i g n o r a n t ô c o m b i e n 

l e s f r o n t i è r e s . D ' o ù l ' a v è n e m e n t d ' u n e é c o n o m i e p l a n é t a i r e , l ' e x p l o s i o n d e 

la f i n a n c e , la d i s s o c i a t i o n d e la c r o i s s a n c e et d e s o n t r a d i t i o n n e l c o r o l l a i r e , 

l ' e m p l o i . 

Bouleversement de nos m o d e s de vie d u f a i t d ' u n e d u r é e d e v i e p l u s 

l o n g u e , d ' u n e a c t i v i t é p r o f e s s i o n n e l l e p l u s c o u r t e e t p l u s p r é c a i r e , d e 

l ' e x p l o s i o n d u m a r c h é d e s l o i s i r s et d e l a c o m m u n i c a t i o n , d e la 

t r a n s f o r m a t i o n r a d i c a l e d e s v a l e u r s et d e s c o m p o r t e m e n t s . 

S a n s p a r l e r ici d e s r a p p o r t s d e l ' h o m m e a v e c la b i o s p h è r e , d e l ' e f f e t d e 

s e r r e , d e la c r i s e d e n o s s y s t è m e s d e p r o t e c t i o n s o c i a l e p r i s e n é t a u e n t r e 

l e s i m p é r a t i f s d e la c o m p é t i t i v i t é i n t e r n a t i o n a l e e t l ' a c c r o i s s e m e n t d e s 

b e s o i n s s o c i a u x l i é s a u v i e i l l i s s e m e n t d é m o g r a p h i q u e , à la s a n t é , a u 

c h ô m a g e . . . 

L ' a c c é l é r a t i o n d u c h a n g e m e n t c o n d u i t à u n e m u l t i p l i c a t i o n d e s u r g e n c e s 

m a i s e x i g e , d e n o t r e p a r t , u n p e u d e recul et de réflexion, s e u l s g a r a n t s 

a u j o u r d ' h u i d e n o t r e liberté de penser e t d e n o t r e volonté d'agir h o r s d e la 

s t r i c t e c o n t r a i n t e d e s é v é n e m e n t s . 

D'où la nécessité de la réflexion prospective, d ' u n e f o n c t i o n d e v e i l l e e t 

d ' é v a l u a t i o n p e r m a n e n t e v i s - à - v i s d e s t e n d a n c e s e t d e s e n j e u x v r a i m e n t 

i m p o r t a n t s p o u r n o t r e a v e n i r . C e t t e r é f l e x i o n , c o n d u i t e a v e c le c o n c o u r s 

d e s m e i l l e u r s s p é c i a l i s t e s m o n d i a u x , s e t r o u v e c h a q u e m o i s d a n s la r e v u e 

F u t u r i b l e s , u n e r e v u e p o u r c o m p r e n d r e , u n e r e v u e p o u r a g i r . 

Hugues de Jouvenel 



futuribles 
analyse et prospective 

NUMERO 1 9 6 M A R S 1 9 9 5 

Réconcilier la sécurité sociale et le marché 5 
Jacques Bichot 
La protection sociale en Europe. 
Données statistiques 1980-1992 21 
Euros ta i 

L'Europe et la montée en puissance de l'Asie. 
Faux débats et vrais problèmes 35 
Jean-Raphaël Chaponnière 
L'aménagement du territoire en 2015 59 
Groupe de recherches prospectives breton 

F O R U M 

La réforme des retraites étatiques au Japon 29 
Jean-François Estienne 

La jeunesse en Europe. A propos du rapport 
« les jeunes dans le monde » 65 
Olivier Galland, Jérôme Gautié 

A C T U A L I T É S P R O S P E C T I V E S 73 
La restructuration du service public. La paix froide : fin d'une lune de 

miel russo-occidentale. L'exclusion des femmes. Aide publique au déve­

loppement. Technologie et emploi. L'âge du super-terrorisme. Durée du 

travail en Europe. Le coût en France de l'enseignement supérieur. Effet 

de serre. 1 6 - 2 5 ans : scolarisation croissante. 

B I B L I O G R A P H I E 

Analyses critiques 83 

Comptes rendus 95 


